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Par 

LAURENT JOFFRIN 


Le retour 
de la peste 

Cette fois, les habituelles indigna¬ 
tions ne suffisent plus. Bien sur, 
il faut denoncer, stigmatiser, 
manifester. Bien sur il faut sonner 
l’alarme quand on constate la 
terrible resurgence, apres deux ans 
d’accalmie, des actes antisemites 
en France. Bien star, il faut repeter, 
comme nous l’avons fait lundi, que 
les insultes proferees contre Alain 
Finkielkraut sont insupportables 
et que les opinions du philosophe, 
quoi qu’on en pense par ailleurs, 
n’ont rien a voir la-dedans: ce n’est 
pas par gout de la joute intellectuelle 
que des manifestants se sont atta- 
ques a lui, mais bien en raison de sa 
qualite de Frangais juif, ce qui signe 
l’agression raciste. L’inquietude 
supplementaire vient d’un pheno- 
mene plus insidieux que la persis- 
tance - deja honteuse - de reflexes 
antisemites en France: elle vient de 
l’abaissement des defenses immuni- 
taires de la societe et d’une partie 
de la scene politique face a ce retour 
de l’immemoriale peste. Comment 
comprendre que des leaders a 
gauche de la gauche soient si lents 
a condamner ces agressions, quand 
au contraire une Clementine Autain 
a reagi immediatement? Comment 
comprendre qu’un Thomas Gue- 
nole, candidat aux europeennes, 
cherche, par la bande, a rendre la 
victime responsable de son sort et 
refuse de «leplaindre»? Comment 
comprendre qu’une partie de la gau¬ 
che radicale tresse des couronnes a 
une Houria Bouteldja, quand son 
livre, sur ces questions, souffre pour 
le moins d’ambiguite? Meme inter¬ 
rogation avec le mouvement des gi- 
lets jaunes. Citee par le Monde, une 
manifestante prononce une phrase 
terrible: «Quand ils chantent la que¬ 
nelle, on ne dit rien, au nom de la to¬ 
lerances Est-elle representative, qui 
est ce «on» dont elle parle et quelle 
est cette «tolerance» a l’intolerable? 
On ne sait, mais dans ce mouvement 
ou personne ne represente per- 
sonne, ce qui autorise tout le monde 
a dire n’importe quoi, on n’entend 
guere de condamnation des dera- 
pages antisemites. Ce qui revient 
a les promouvoir au rang d’opinion 
comme les autres. Comme si, quand 
on est contre «le systeme», il deve- 
nait tout naturel d’attaquer aussi les 
juifs, qu’une tradition meurtriere 
assimile a la classe dominante. Cette 
perte de memoire debouche sur une 
perte de reperes, sur un relativisme 
byzantin, sur une repudiation de 
Funiversalisme, seul rempart solide 
contre racisme et antisemitisme. 
Peut-etre, au-dela d’actes que la jus¬ 
tice doit rapidement sanctionner, 
est-ce le principal motif d’angoisse 
pour tous les defenseurs d’une Re- 
publique ouverte et fraternelle. ^ 





la nnate de runion 


Apres les croix gammees sur un portrait de Simone Veil 
et la degradation du memorial d’llan Halimi, les insultes visant 
Alain Finkielkraut, samedi, en marge du defile des gilets jaunes 
confirment la resurgence de la haine antijuive. Des marches de 
solidarity et de tolerance sont organisees mardi dans toute la France. 


Par 

DOMINIQUE ALBERTINI 

P euvent-ils faire du refus de l’antisemi- 
tisme «l’affaire de la nation tout en- 
tiere» ? Alors que se multiplient les 
actes antijuifs, une quinzaine de partis appel- 
lent a se rassembler ce mardi a 19 heures, 
place de la Republique a Paris, pour denoncer 
la «banalisation de la haine». Un consensus 
contrarie par les accusations de «complai- 
sance» visant La France insoumise et par la 
proposition controversee de certains deputes 
sur la penalisation de l’antisionisme ( lire ci- 
contre). 

Lance le 14 fevrier par le Parti socialiste, cet 
appel fait suite a une alarmante serie de faits 
antisemites: abattage des arbres commemo- 
rant la mort d’llan Halimi, jeune juif enleve 
et torture par le «gang des barbares» en 2006, 
a Sainte-Genevieve-des-Bois (Essonne); de- 
couverte a Paris de croix gam¬ 
mees recouvrant des portraits 
de Simone Veil; annonce dans 
la foulee d’une hausse de 74% des actes anti¬ 
semites recenses en 2018... Intervenue apres 
la publication de l’appel, la prise a partie de 
l’academicien Alain Finkielkraut, samedi 
a Paris, a nourri l’indignation politique. Re- 
connu au passage d’un defile de gilets jaunes, 
il a ete traite par plusieurs d’entre eux de 
«sioniste de merde» et violemment invite a 
«rentrer chez [lui] en Israel». 


Pour Olivier Faure, premier secretaire du PS, 
«les symboles, ga compte. On se donne trop 
souvent bonne conscience a coups de tweets. 
Ily a de jeunes generations qui n’ont pas en¬ 
core eu Voccasion de se mobilisersur la ques¬ 
tion de Vantisemitisme». Du PCF a LREM, en 
passant par LR et EE-LV, la quasi-totalite des 
grands partis se sont joints a l’evenement, 
ainsi qu’une delegation de musulmansfran- 
gais». D’abord absente des mouvements or- 
ganisateurs (lirepage 5), LFI a depuis rejoint 
la liste des participants. Contrairement au 
Rassemblement national, qui n’a pas ete sol- 
licite par le Parti socialiste. 

«MARQUER LES ESPRITS» 

Principal contingent a l’Assemblee nationale, 
les deputes LREM ont ete pries d’etre mas- 
sivement presents. Le Premier ministre, 
Edouard Philippe, et plusieurs membres du 
gouvernement devraient aussi se joindre a la 
marche, tout comme l’ex-presi- 
dent Frangois Hollande. Em¬ 
manuel Macron n’a en revan¬ 
che «pas prevu» de prendre part au defile, a 
fait savoir l’Elysee lundi, sans indiquer la rai¬ 
son de son absence, tout en precisant que le 
President s’exprimerait mercredi soir devant 
le Conseil representatif des institutions juives 
de France (Crif), a l’occasion de son diner an¬ 
nuel. «Ily reviendra sur Vactualite que nous 
connaissons», ajoute l’Elysee, rappelant que 
le chef de l’Etat a apporte par telephone son 


soutien a Alain Finkielkraut. L’absence an- 
noncee du chef de l’Etat a ete deploree par le 
president du groupe LR au Senat, Bruno Re- 
tailleau, comme par Olivier Faure, qui estime 
que la place du President «est au milieu des 
Frangais qui disent ga suffit». Le premier se¬ 
cretaire du PS prend pour reference la mani¬ 
festation du 14 mai 1990 qui avait rassemble, 
apres la profanation du cimetiere juif de Car- 
pentras (Vaucluse), une vaste foule en pre¬ 
sence de Frangois Mitterrand. «Il faut mar- 
quer les esprits, insiste Faure. Si c’est un echec, 
ce sera la demonstration que le sujet ne mobi¬ 
lise plus. Ce serait graves 
D’autres grandes manifestations avaient suivi 
la mort d’llan Halimi et celle, le 28 mars 2018, 
de Mireille Knoll, une octogenaire juive as- 
sassinee a son domicile. Deux rassemble- 
ments marques par des controverses sur la 
presence de certains responsables politiques. 
Alors president du Mouvement pour la 
France et accuse de racisme par une partie du 
defile, Philippe de Villiers s’etait vu ecarter 
du carre de tete lors de l’hommage a Ilan Ha¬ 
limi en fevrier 2006. 

L’an dernier, Marine Le Pen et Jean-Luc Me- 
lenchon avaient, eux, ete pris a partie durant 
la marche blanche en memoire de Mireille 
Knoll, accuses l’un et l’autre par le Crif de 
«vehiculer la haine». Attaque par le camp 
presidentiel, le chef de file de LFI a de nou¬ 
veau du se defendre lundi de toute 
indulgence apres avoir vu, dans l’affaire Fin- 
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kielkraut, une «instrumentalisation de Vanti- 
semitisme». II doit participer ce mardi a 
un des rassemblements organises a travers 
le pays. Lequel? Lundi, son entourage gar- 
dait le secret pour raisons de securite. 

RENFORCER LA PREVENTION 

Le RN organisera quant a lui son propre hom- 
mage. Accusant ses adversaires de mollesse 
face a Fantisemitisme islamiste, le parti d’ex- 
treme droite s’est lui-meme vu reprocher la 
presence, dans /entourage de Marine Le Pen, 
de personnalites soupgonnees d’antisemi- 
tisme. Comme le directeur adjoint de sa cam- 
pagne europeenne, Philippe Vardon, designe 
lundi comme «ancien adepte de chants et 


saluts neonazis» par le patron de LREM, 
Stanislas Guerini. 

Reclamees par le Crif, des «mesures concre- 
tes» suivront-elles le rassemblement? L’exe- 
cutif a presente il y a moins d’un an un nou¬ 
veau plan de lutte contre le racisme et 
l’antisemitisme. Il prevoit notamment de 
renforcer le controle des reseaux sociaux et 
la prevention en milieu scolaire. Lundi, le de¬ 
pute LREM Sylvain Maillard a cependant 
propose de «penaliser Vantisionisme» au 
meme titre que Fantisemitisme. Un projet ac- 
cueilli avec reserve au gouvernement et dans 
la majorite, qualifie dans la foulee de simple 
initiative personnelle» par la hierarchie 
macroniste. ♦ 


Rassem¬ 
blement 
contre 
Fanti¬ 
semitisme, 
lundi soir, 
a Avignon. 
PHOTO 
ARNOLD 
JEROCKI 


Penaliser 
Fantisionisme: 
deputes en 
terrain mine 


Un groupe d’elus 
entend renforcer 
la loi en assimilant 
la critique d’Israel a 
de rantisemitisme. Une 
proposition qui divise. 

D evant la resurgence des 
actes antisemites et apres 
Fagression d’Alain Finkiel- 
kraut, passage en revue de ce que 
permet la loi et sur le projet 
controversy d’un depute LREM, qui 
souhaite penaliser Fantisionisme. 

Que prevoit 
actuellement la loi? 

Dans le cadre de l’affaire Finkiel- 
kraut, une enquete a ete ouverte 
pour injure publique a caractere 
raciste. La loi sur la liberte de la 
presse du 29 juillet 1881 la definit 
comme toute expression visant 
a denigrer «une personne ou un 
groupe depersonnes a raison de leur 
origine ou de leur appartenance ou 
de leur non-appartenance a une 
ethnie, une nation, une race ou une 
religion determinee». Les faits sont 
passibles d’un an d’emprisonne- 
ment et de 45000 euros d’amende. 
Le droit prevoit egalement la re¬ 
pression d’autres delits tels que la 
diffamation raciale, la provocation 
a la discrimination, a la haine ou a 
la violence raciale. Quant a la loi 
dite «Gayssot», elle vient sanction- 
ner la negation de faits qualifies de 
crimes contre l’humanite, comme 
la Shoah. 

Entre ant isemitisme 
et antisionisme, 
la faille politique? 

La notion d’antisionisme a fait une 
entree fracassante sur la scene poli¬ 
tique en 2009, quand Dieudonne 
a lance une liste antisioniste aux 
europeennes. Le secretaire general 
de l’Elysee de l’epoque, Claude 
Gueant, avanceral’idee d’interdire 
cette liste, la qualifiant d’antisemite. 
Elle terminera sous la barre des 2 % 
en Ile-de-France. Mais dans le dis¬ 
cours soralo-dieudonnien, et pour 
les complotistes, le terme «sioniste» 
se substitue durablement a celui 
de «juif» et Fantisionisme devient 
pretexte a une critique generate des 
juifs. Si Fantisemitisme recouvre la 
haine des juifs en tant que groupe 
ethnique et religieux, Fantisionisme 
a evolue dans le temps. Il consistait 
a nier le droit a /existence de l’Etat 
d’Israel, mais tend aujourd’hui a 
prendre d’autres formes et a etre uti¬ 
lise pour denoncer notamment /ex¬ 
tension du territoire d’Israel. «On 
peut critiquer la colonisation [du 
gouvernement israelien en Cisjorda- 


nie, ndlr] sans etre accuse d’antise- 
mitisme, fait valoir le patron des de¬ 
putes socialistes, Olivier Faure. De 
toute fagon, si on enleve le masque 
antisioniste des antisemites, ils trou- 
veront d’autres drapeaux a brandir 
que la question palestinienne.» 

Que veut f aire le groupe 
parlementaire d’etudes 
sur rantisemitisme? 

Selon son president, le depute 
LREM de Paris Sylvain Maillard, il 
s’agit d’une initiative legislative 
visant a faire de Fantisionisme un 
delit au meme titre que Fantisemi¬ 
tisme. «Dire “je hais Israel”, ga veut 
dire “je hais les juifs”. C’est Varcane 
de la fabrication de Vantisemi- 
tisme», explique ce dernier. A /en¬ 
tendre, il serait done impossible de 
critiquer Israel, ce qui releve pour- 
tant d’une opinion. D’oii la levee de 
boucliers jusque dans les rangs du 
groupe d’etudes. Delphine Batho 
s’oppose a ce projet: «Leprincipe 
meme du nouvel antisemitisme est 
de louvoyer avec les mots et de jouer 
avec la dialectique, une loi de plus 
ne resoudra rien.» La direction du 
groupe LREM parle d’une initia¬ 
tive personnelle» de Maillard et l’in- 
teresse prend bien soin de preciser 
qu’il a le soutien des vice-presidents 
de son groupe, dont le depute fran- 
co-israelien Meyer Habib. S’il dit 
travailler sur cette idee depuis plu- 
sieurs semaines, elle n’a ete devoi- 
lee qu’apres /affaire Finkielkraut. Et 
le flou regne sur la forme: pro¬ 
position de loi ou resolution non 
contraignante? Verdict ce mardi 
apres-midi, a la veille du discours 
d’Emmanuel Macron au diner an¬ 
nuel du Crif, ce qui ne saurait etre 
un hasard de calendrier. 

Existe-t-il une lacune 
dans le droif francais? 

«Il n’y a pas de vide juridique, refiite- 
t-on a la chancellerie. L’arsenal ac- 
tuelpermet d’embrasser tout type de 
cas de figure et de reprimer tout fait 
grave.» Des insultes comme «barre- 
toi, sale sioniste de merde» proferees 
samedi a l’encontre d’Alain Fin¬ 
kielkraut tombent par exemple sous 
le coup de la loi sanctionnant /in¬ 
jure publique. Un ancien magistrat 
commente: «Je pense qu’on pourrait 
meme envisager la circonstance 
aggravante raciste en considerant 
Tappartenance ou non a une ethnie 
ou a une nation”.» La garde des 
Sceaux se montre prudente: «Il 
fautfaire attention a ce que Von veut 
condamner», a dit Nicole Belloubet 
sur France 2, mais cela «merite un 
debat au Parlement». 

LAUREBRETTON 
et JULIE BRAFMAN 
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Des gilets jaunes 
faisant des quenelles, 
le 5 janvier, sur les 
Champs-Elysees. 

PHOTO DENIS ALLARD 
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Les gilets jaunes, 
etouffes par la 
gangrene antisemite 

Tres mobilises, les adeptes d’Alain Soral 
ou de Dieudonne sont de plus en plus presents 
dans les defiles, au grand dam des manifestants 
defendant leur pouvoir d’achat 


A ntisemite, le mouvement 
des gilets jaunes? Plutot 
gangrene par des militants 
antisemites, propageant leurs idees 
a la faveur des defiles chaque week¬ 
end depuis trois mois. Bien qu’il soit 
ne de revendications sociales et 
qu’il regroupe des manifestants 
n’arrivant pas a boucler leurs fins de 
mois, chaque samedi a ete l’occa- 
sion d’actes graves ciblant la com- 
munaute juive. Sans que l’on puisse 
les attribuer aux gilets jaunes en ge¬ 
neral, mais sans qu’on puisse non 
plus les attribuer a d’autres. Parce 
que «le fait que I’horizontalite 


prime, que le mouvement n’ait ni 
cortege constitue ni service d’ordre 
est une pone ouverte a tout le 
monde, explique le politologue 
Jean-Yves Camus, directeur de 
l’Observatoire des radicalites de la 
Fondation Jean-Jaures. Cela com- 
prend desgroupuscules qui, s’ils ne 
se montraient pas dans les mani¬ 
festations, resteraient totalement 
inconnus.» 

LES QUENELLES 
DUSACRE-CCEUR 

Quand il y a des manifestations 
massives et regulieres a Paris, «ces 


gens-la sautent sur Voccasion». 
Avant l’agression d’Alain Finkiel- 
kraut samedi aux cris de «barre-toi, 
sale sioniste de merde. Rentre chez 
toi en Israel», l’antisemitisme dans 
les corteges, cela a donne ces 
cinq hommes vus au croisement de 
deux arteres parisiennes le 24 no- 
vembre chantant «Manu, la sens-tu, 
qui seglisse dans ton cul, la que¬ 
nelle ?», un geste subversif invente 
par le polemiste antisemite Dieu¬ 
donne. Le premier de la bande en- 
chainera deux saluts nazis. 

C’est la presence, ce jour-la dans le 
cortege, du militant negationniste 
Herve Ryssen, un adorateur de Ro¬ 
bert Faurisson. Ou celle, la semaine 
suivante, d’Yvan Benedetti, ancien 
du Front national (aujourd’hui Ras- 
semblement national). L’homme di- 
rige le Parti nationaliste frangais, 


qui s’est ouvertement declare par 
le passe «antisioniste, antisemite, 
antijuif». 

Ce sont aussi ces inscriptions, lues 
au dos du gilet fluo d’un manifes- 
tant sur les Champs-Elysees debut 
decembre: une pyramide franc-ma- 
gonnique et des etoiles de David 
barrees au stylo avec le texte «0m- 
nia sunt judeum» («ils sont tous 
juifs»). 

Ou encore cet homme, eructant de- 
vant une television etrangere, que 
les «Rothschild ne sont pas les bien- 
venus en France» avec, sur sa poi- 
trine, un logo ananas, en reference 
a la chanson Shoah ananas devenue 
l’un des hymnes officieux du dieu- 
donnisme. 

C’est egalement cette banderole, de- 
roulee le 18 decembre au matin, sur 
un rond-point dans les environs 
de Lyon, oil l’on pouvait lire «Ma- 
cron=Drahi=Attali=Banques=Me- 
dias=Sion». 

Pour le grand public, l’antisemi¬ 
tisme latent de certains manifes¬ 
tants apparait au grand jour a Paris, 
le 22 decembre, quand un groupe 
de gilets jaunes se met a faire des 
quenelles devant le Sacre-Coeur, a 
Montmartre. D’autres reproduiront 
la scene le 12 janvier sur le parking 
Seraucourt, a Bourges. 

C’est enfin ce texte, photographie 
lors de «l’acte IX» des gilets jaunes 
sur une barriere de chantier d’une 


grande avenue parisienne: «Ma- 
cron, demission, en prison, pute a 
juifs, pendaison.» 

De son cote, l’ancien humoriste 
Dieudonne a mis en vente sur son 
site des gilets fluo marques d’un 
ananas avec dans le dos le texte: 
«Macron la sens-tu la quenelle ?» 
«Quand Ryssen se retrouve en gilet 
jaune en une de Paris Match, c’est 
inesperepour lui, estime Jean-Yves 
Camus. Alors il revient. Fatalement. 
Benedetti, c’estpareil, depuis le de¬ 
but des manifestations, on neparle 
que de lui», alors que son grou- 
puscule ne pese rien du tout. 

«IL FAUT DISSOCIER 
LES CONS DES AUTRES...» 

L’enjeu pour les gilets jaunes revient 
a condamner a chaque fois les agis- 
sements qui nuisent a l’image de 
leur mouvement. Ce qui prend le 
pas sur leurs revendications et ce 
qui est extremement complique en 
raison du «mode organisationnel oil 
I’expression populaire passe sans 
filtre, et qu’il n’y a aucun leader 
ni porte-parole pour parler en 
leur nom, puisqu’ils en rejettent 
l’idee», souligne le politologue. C’est 
d’ailleurs pour cette raison que cer¬ 
tains gilets jaunes cherchent a re¬ 
lancer les blocages des ronds-points 
en province, considerant ces opera¬ 
tions moins sujettes a infiltration. 
Mais aussi moins marquantes me- 
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Alain Finkielkraut, samedi, juste apres son agression, photo denis allard 



Entre Invalides et place d’ltalie, le 19 janvier, lors de «racte X». photo boby 


Finkielkraut: retour sur 
un moment de violence pure 


L’agression 
duphilosophe, 
samedi a Paris, 
est symptomatique 
d’une parole 
antisemite liberee. 


«R; 


entre a Tel-Aviv», 
«Barre-toi, sale 
■ sioniste de merde», 
«Sale encule»... Les insultes 
pleuvent. II est un peu plus 
de 15 heures samedi, lorsqu’Alain 
Finkielkraut sort d’un taxi 
rue Campagne-Premiere, dans 
le XIV e arrondissement de Paris. 
C’est le quatorzieme week-end 
de mobilisation des gilets jaunes. 
S’appretant a rentrer chez lui, 
l’academicien observe la mani¬ 
festation boulevard du Mont¬ 
parnasse. Soudain, il se fait vio- 
lemment invectiver. Dans cette 
portion un peu en marge du de¬ 
file, les gilets jaunes ne sont pas 
encadres par les forces de l’ordre. 
Aux «taisez-vous» que lui lancent 
certains - souvenir d’une edition 
electrique de remission Ce soir 
ou (jamais !) - succedent les in¬ 
sultes : «Islamophobe de merde», 
«Facho»... Tandis qu’on entend 
crier «Nous sommes le peuple» ou 
«Palestine». 

«Effet de meute». Present sur 
place, Denis Allard, photo¬ 
graphed Lzfrrnm'on, decritune 


scene qui n’a pas dure plus de 
deux minutes: «Un homme s’est 
mis a Vinjurier, d’autres se sont 
ajoutes. Cela a cree un effet de 
meute.» Face a eux, le philoso- 
phe, accompagne de sa femme, 
l’avocate Sylvie Topaloff, semble 
depasse. «Qu’est ce qu’ils di- 
sent?» demande-t-il. Tres vite, 
des policiers foment un cordon 
pour le proteger. «J’etaispas la 
depuis une minute que j’ai ete 
pris a partie par des manifes- 
tants de maniere tres violente», 
a temoigne l’interesse sur LCI. 
Evoquant «une violence pogro- 
miste», en reference aux pillages 
et massacres diriges contre la 
communaute juive. 

L’insulte «sale juif» a-t-elle ete 
prononcee? Le porte-parole 
du gouvernement, Benjamin 
Griveaux, l’a affirme, mais l’es- 
sayiste a declare ne pas l’avoir 
entendue clairement. La ques¬ 
tion divise sur les reseaux, enre- 
gistrements a l’appui. Toujours 
est-il que c’est bien comme juif 
qu’Alain Finkielkraut a ete vise. 
Ces insultes s’inscrivent dans 
un contexte preoccupant: en un 
an, les actes antisemites ont 
grimpe de 74%, selon les der- 
niers chiffres de l’Interieur. Et 
ces dernieres semaines, tags 
et gestes antijuifs se sont multi¬ 
plies. Si le philosophe a choisi de 
ne pas porter plainte, le parquet 
de Paris a ouvert une enquete di- 
manche pour «injure publique 


en raison de I’origine, I’ethnie, la 
nation, la race ou la religion». 
Elle a ete confiee a la Brigade de 
repression de la delinquance 
contre la personne. 

Mouvance islamiste. Extre- 
mement choquante, la scene 
a ete amplement filmee. On 
apergoit nettement plusieurs 
hommes agonir Finkielkraut. 
«Nous avons demande a nos servi¬ 
ces de travailler sur le visage 
de ces individus», a fait savoir 
sur BFMTV le secretaire d’Etat 
aupres du ministre de l’lnterieur, 
Laurent Nunez. «Un suspect, re- 
connu comme le principal auteur 
des injures, a ete identiflepar nos 
services», aannonce Christophe 
Castaner. Sur les images, un 
homme se demarque. Barbe 
rousse et foulard similaire a un 
keffieh, il vocifere: «La France, 
elle est a nous'.Espece de raciste, 
espece de haineux. Tes un hai- 
neux et tu vas mourir. Tu vas aller 
en enfer.» Il serait connu des ser¬ 
vices pour avoir evolue au sein de 
la mouvance islamiste radicale 
en2014, d’apres leParisien, mais 
n’a jamais ete suivi au titre du Fi- 
chier des signalements pour la 
prevention de la radicalisation a 
caractere terroriste. Contacte par 
Liberation, le parquet de Paris 
s’est refuse a tout commentaire. 

CHARLES DELOUCHE 
et CHLOE PILORGET- 
REZZOUK 


diatiquement. A Paris, un effet 
loupe joue depuis quelques semai¬ 
nes. «Moins ily a de manifestants, 
plus les antisemites sont visibles», 
estime Jean-Yves Camus. 
Dimanche, un coordinateur des gi¬ 
lets jaunes de Seine-et-Marne expli- 
quait kLiberation a quel point l’al- 
tercation visant Alain Finkielkraut 
discrediterait le mouvement pour 
longtemps: «Ilfaut dissocier les cons 
des autres mais la question de 
Vimage et du message est extreme- 
ment importante, et la ga va etre dur 
de remonter lapente.» Surtout si les 
actes antisemites continuaient a se 
multiplier en marge des defiles. La 
encore, il y a un hie. Le mouvement 
des gilets jaunes, qui rejette le «sys- 
teme» en general, agrege des ci- 
toyens en rupture de ban avec la 
presse traditionnelle et qui s’infor- 
ment en grande partie sur Face- 
book. Ce qui les rend plus permea- 
bles aux informations trompeuses, 
aux theses complotistes, et done 
antisemites. 

«Quand le discours c’est que I’oligar- 
chie estpartout etgouverne, ily a 
une porosite inevitable, explique 
Jean-Yves Camus. Il s’agit dufan- 
tasme du juif cosmopolite, apatride 
et riche, qui dent le monde dans 
ses mains, le pouvoir mediadque, 
financier et politique. On est dans 
un schema vieux comme le monde.» 

TRISTAN BERTELOOT 


La solidarity tardive 
de La France insoumise 


Apres des condamnations 
parfois minimales, le parti 
melenchoniste craint d’etre 
pris a partie mardi, comme 
lors du defile de mars 2018 . 

U ne histoire qui se repete: Jean-Luc Me- 
lenchon se retrouve au centre des re¬ 
gards a la veille d’un rassemblement 
contre l’antisemitisme. Plusieurs figures politi- 
ques lui reprochent sa reaction tardive apres 
l’agression d’Alain Finkielkraut, samedi a Paris, 
par une poignee de gilets jaunes. La maniere 
cree aussi le debat. «Conscient de I’instrumenta- 
lisadon de l’andsemitisme,je crois aussi qu’il ne 
faut jamais laisserpasser le racisme», a-t-il fini 
par tweeter dimanche soir. Le chef de La France 
insoumise (LFI) souligne qu’il y avait autour de 
l’academicien des manifestants qui voulaient 
le «defendre et s’opposer a Vattaque» et se «ran- 
ge» personnellement du cote des defenseurs de 
Finkielkraut. Insuffisant pour beaucoup, qui at- 
tendaient une condamnation plus ferme. 

«Tentative d’instrumentalisation». La 

sortie de Thomas Guenole n’a rien arrange. Le 
politologue et candidat sur la liste LFI aux euro- 


peennes a tapote sur Twitter samedi: «Celafait 
des annees qu’Alain Finkielkraut repand la 
haine en France. Contre les jeunes de banlieue. 
Contre les musulmans. Contre I’Educadon na- 
donale. Etc. L’insulter, comme insulter quicon- 
que, est condamnable. Mais leplaindre, certai- 
nementpas.» Tolle sur les reseaux sociaux et 
dans la vraie vie. Le porte-parole du gouver¬ 
nement, Benjamin Griveaux: «Face a I’and- 
semidsme, avoir le moindre doute, la moindre 
ambiguite, c’est insupportable.» Agnes Buzyn, 
ministre de la Sante: «C’est un naufrageMelen- 
chon,je pense que son parti couvre des choses 
intolerables.» 

LFI tente de se faire entendre et de se defendre. 
Manuel Bompard, numero 2 sur la liste euro- 
peenne: «Le niveau d’insultes et de tensions est 
irresponsable. Nous avons toujours combattu le 
racisme et I’andsemitisme, toujours et sans am- 
biguite.» Selon cette tete pensante du mouve¬ 
ment, c’est une tentative d’instrumentalisation 
polidque» contre les gilets jaunes et LFI: Unac¬ 
ceptable .» Lundi, le mouvement a regu des in¬ 
sultes et des menaces. Lorqu’on interroge Bom¬ 
pard sur Guenole, il prend un peu ses distances: 
«Il condamne I’agression, mais c’est vrai qu’il 
manque de compassion pour la vicdme.» 

Si l’on regarde d’un peu plus pres, la polemique 
est nee avant l’agression de Finkielkraut. La se- 


maine passee, lorsque les socialistes ont an- 
nonce le rassemblement parisien contre l’anti- 
semitisme, le logo LFI ne figurait pas sur le 
visuel. Le mouvement s’est fache, affirmant ne 
pas avoir ete invite. Patron du PS, Olivier Faure 
a explique avoir envoye un message a Jean-Luc 
Melenchon via Telegram: «Vous verrez qu’il Va 
reguetlualSh06 mardi. Sansy repondre. Mais 
il n’y a aucune exclusive, bien au contraire.» Une 
grande cour de recreation. 

«Humilies». Ce mardi matin, LFI organise une 
conference de presse a l’Assemblee pour revenir 
sur les differentes polemiques. Et le soir, de 
nombreux leaders du mouvement seront dans 
la rue. Pas sans craintes, car ils n’oublient pas un 
episode recent: en mars 2018, Melenchon et les 
siens avaient ete pris a partie lors de l’hommage 
a Mireille Knoll, cette rescapee de la Shoah poi- 
gnardee chez elle. Insultes, bousculade et exfil¬ 
tration. «Nous avons ete humilies sous le regard 
de tout le gouvernement et personne n’a bouge», 
se souvient Alexis Corbiere. Le depute LFI de 
Seine-Saint-Denis craint que /episode ne se re¬ 
pete a cause d’une «polemique irresponsable». 
Il demande aux organisateurs du rassemblement 
de garantir une securite «sure» afin d’eviter que 
cela «prenne d’autres propordons». 

RACHID LAIRECHE 
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Delphine Horvilleur 

«Beaucoup pensent que 
la question ae rantisemitisme 
ne les concerne pas vraiment» 


Pour la rabbin, auteure 
de «Reflexions sur la question 
antisemite» et voix qui compte 
chez les juifs de France, la reponse 
a la haine antijuive ne peut 
pas venir des pouvoirs publics: 
c’est une responsabilite individuelle 
et collective qui ne doit pas tomber 
d’en haut 


E lle est une des rares 
femmes rabbin en 
France, et aussi une 
essayiste. Delphine Horvil¬ 
leur exerce a la synagogue 
du Mouvement liberal 
juif de France (MLJF), dans 
le XV e arrondissement de Pa¬ 
ris. Et elle est une voix qui 
compte en matiere de lutte 
contre rantisemitisme, puis- 
qu’elle a publie en janvier Re¬ 
flexions sur la question anti- 
semite (Grasset). II nous a 
paru utile de l’entendre apres 
les agressions caracterisees 
de ces derniers jours. 
Liberation vous avait in¬ 
terviewee debut janvier a 
(’occasion de la publica¬ 
tion de votre dernier livre. 
Depuis, il y a eu ces tags et 
ces agressions antisemi- 
tes, dont celle contre Alain 
Finkielkraut... 

Les videos haineuses tour- 
nent en boucle. L’une d’entre 
elles, aussi choquante que 
l’agression d’Alain Finkielk¬ 
raut, a donne lieu a moins de 
commentaires, c’est l’evic- 


tion d’Ingrid 
Levavasseur 
d’un cortege 
aux cris de «en- 
leve ton gilet, 
sale juive!» On 
Fentendbien: le 
mot «juif» est 
devenu quelque 
chose comme 
un «mot de 
passe», un mot qui n’a plus 
grand-chose a voir avec 
Fidentite de Finsulte. Vous 
pouvez tres bien ne pas l’etre 
mais «justifier» son emploi 
quand vous etes hai*. L’anti- 
semitisme dit toujours 
quelque chose de celui qui 



Q Fenonce, le to- 
& lere ou le relati- 
^ vise, bien plus 
§ que de celui a 
qui il s’adresse. 
Est-ce que vous 
irez manifes- 
ter mardi? 
Oui, bien sur. 
En esperantque 
les motsd’ordre 
soient clairs. Ce rassemble- 
ment n’est pas une manifes¬ 
tation pour les juifs», mais la 
conscience collective de ce 
que l’antisemitisme dit de 
nous, du pietinement des 
promesses republicaines. Il 
est tres complique d’arriver a 


Le mot «juif» est devenu quelque 
chose comme un «mot de passe», 
un mot qui n’a plus grand-chose 
a voir avec fidentite de Finsulte. 

Vous pouvez tres bien ne pas 
l’etre mais «justifier» son emploi 
quand vous etes hai. 


degager cette parole sans 
nourrir un effet paradoxal. 
La Republique doit lutter 
contre rantisemitisme et le 
denoncer mais, simultane- 
ment, le discours antisemite 
se nourrit de la rhetorique du 
«deux poids, deux mesures» 
et de cette idee obscene que 
les juifs auraient un «traite- 
ment de faveur». Bref, la 
haine antijuive se nourrit pa- 
radoxalement de la defense 
des juifs. 

Quelle est la solution? 

Il n’y a pas de «solution» mais 
une urgence d’un relais de 
parole et de conscience tres 
fort. Ce n’est pas aux juifs de 
lutter, mais a tous ceux qui 
savent combien cette me¬ 
nace est en fait dirigee a tra- 
vers eux contre tous. Vous 
connaissez cette celebre bla¬ 
gue juive: quelqu’un raconte 
qu’un pare a ete interdit aux 
juifs et aux coiffeurs et la, un 
autre demande: «Ah bon, 
mais pourquoi aux coif¬ 
feurs ?» Beaucoup pensent 
que la question de ••• 


Au lieu de debattre, 
its preferent Fanatheme 
et la denonciation 


Selon la philosophe, 
rantisemitisme qui s’est 
exprime contre Alain 
Finkielkraut n’est plus 
«celui des marges», il est 
celui de ceux qui refusent 
les cadres de la Republique. 


C ela ne fait plus mystere et depuis 
ce week-end sans doute encore 
moins qu’avant: ceux qui attaquent 
la Republique et la democratic s’en 
prennent d’abord aux juifs. L’agression 
dont a ete victime samedi le philosophe 
Alain Finkielkraut et l’injonc- 
tion qui lui a ete faite de retour- 
ner «chez lui», «en Palestine», a 
non seulement confirme l’existence d’un 
antisemitisme tolere depuis trop long- 
temps en France, mais en a revele le res- 
sort le plus intime, ramasse dans la vio¬ 
lence des anathemes et des postures. Plus 
encore que la haine et la violence dont ce- 


lui-ci est porteur, ce qui frappe est le voca- 
bulaire employe. Dans la designation de 
l’autre, de l’etranger, dans les mots de celui 
qu’on execre et qu’on designe comme le 
responsable du mal-etre social des catego¬ 
ries susceptibles de se reunir sous le dra- 
peau des gilets jaunes, on re- 
trouve toute l’ambivalence de 
l’antisemitisme moderne 
emerge a la fin du XIX e siecle autour 
de l’affaire Dreyfus. La ou l’antijudaisme 
designait dans l’ennemi celui qui s’averait 
inassimilable, l’etranger par excellence 
en raison de ses moeurs et de son refus 
de la conversion au christianisme, ranti¬ 


semitisme a substitue l’image d’un juif 
au contraire si bien integre qu’il en devient 
d’autant plus dangereux dans la mesure ou 
il est desormais impossible de l’identifier. 
L’antisionisme qui s’est developpe a partir 
des annees 70, sur l’echec du discours 
marxiste et tiers-mondiste, a identifie la 
critique du capitalisme et les attaques pro- 
ferees a l’encontre des Etats-Unis et de leur 
allie Israel. La mondialisation servirait un 
seul et meme projet: celui d’un pouvoir 
mondial instrumentalise aux mains des 
juifs. La montee de l’extreme droite et la 
crise des banlieues y a ajoute le motif, bien 
connu depuis la fin du XIX e siecle, de la 
denonciation des elites et du savoir. Enfin, 
la theorie du complot reactive depuis 
le 11 septembre 2001 sous des formes a 
peine inedites, le Protocole des sages de 
Sion, faux grossier du debut du XX e siecle 
dont on trouve differentes versions dans 
l’ensemble des pays europeens. Or rantise¬ 
mitisme dont on parle ici n’est plus celui 
des marges ou des banlieues; il n’est plus 
celui des mouvements fondamentalistes. 
Ce que nous avons decouvert en boucle sur 
nos ecrans ce week-end c’est cette ••• 


TRIBUNE 
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••• 1’antisemitisme ne 
les concerne pas vraiment. 
Or, a travers la place des juifs 
dans la nation se raconte un 
morceau de l’histoire de 
France: Fengagement de la 
Republique a faire de la place 
a l’autre et a n’etre confisquee 
par personne. L’antisemite re¬ 
met toujours cela en question 
en criant: «La France (d’hier 
ou de demain), c’est nous.» 
Vous pensez que les gilets 
jaunes renforcent le dis¬ 
cours antisemite? 

Dans ce moment de contes¬ 
tation, un espace politique 
est cree et il «oblige» ceux qui 
s’y trouvent d’une maniere 
particuliere a une vigilance a 
laquelle on n’a malheureuse- 
ment pas assez assiste. 
Quand on evoque une «cul- 
pabilite des riches», un «com- 
plot» des puissants ou des 
«elites», la vigilance s’impose 
d’autant plus que ces mots 
ont une resonance particu¬ 
liere dans l’histoire. Voila 
pourquoi attendre des pou- 
voirs publics l’extinction de 
cette haine est absurde. C’est 
un travail de longue haleine. 
II releve d’une responsabilite 
individuelle et collective qui 
ne tombera pas d’en haut. 
Un texte de loi envisage de 
penaliser l’antisionisme, 
n’est-ce pas dangereux? 
Quand quelqu’un se definit 
comme antisioniste, il faut 
aussitot stopper la conversa¬ 


tion et lui demander de clari¬ 
fier ses propos. Est-ce que 
cela signifie qu’il condamne 
la politique d’un gouverne- 
ment israelien? Dans ce cas, 
pourquoi utiliser ce mot? 
Nie-t-il la legitimite d’Israel 
a exister? Interroge-t-il ses 
frontieres? L’antisionisme est 
devenu un nom de code que 
precisement on n’interroge 
plus, comme si un vernis 
d’antiracisme lui offrait une 
moralite inaccusable. Mais 
quand certains y abritent in- 
contestablement leur antise- 
mitisme, ceux qui le revendi- 
quent ont maintenant la 
responsabilite de l’expli- 
quer... ou de se taire. 

Vous vous attendez a voir 
beaucoup de monde place 
de la Republique ? 

Je l’espere. J’avais invite des 
gilets jaunes ces demieres se- 
maines a denoncer sans am- 
biguite l’antisemitisme et a 
dire: «Pas en mon nom.» Je 
sais que certains seront la de- 
main pour le faire, avec ou 
sans gilet. Peut-etre qu’un tel 
rendez-vous republicain ap- 
pellerait a le retirer ce soir-la, 
comme on efface les sigles de 
partis, pour nous souvenir 
ensemble de ces promesses 
democratiques qui fondent 
la possibility d’un avenir 
commun. 

Recueilli par 

ALEXANDRA 

SCHWARTZBROD 


A retrouver sur notre site, l’interview de Haim Korsia, 
le grand rabbin de France : «Seule la Republique peut 
nous sauver de tout cela. /attends quelque chose de l’or- 
dre d’un grand sursaut national. Je suis rabbin, je connais 
les textes. Tant que Cain et Abel se parlent, tout va bien. 
Des que le dialogue cesse, Cain tue Abel. La violence 
vient toujours quand il n’y a plus de debat. Il faut remettre 
du respect dans le debat.» 


Raphael Glucksmann 

«Sans corps intermediaires, 
les tabous sautent» 


L’essayiste, cofondateur 
du mouvement Place 
publique, voit dans 
la violence qui s’exprime 
cestemps-ciun 
inquietant deplacement 
du virtuel des reseaux 
sociaux vers la realite. 

L J attaque antisemite a l’en- 
contre d’Alain Finkielk- 
I raut, samedi, est d’une 
gravite extreme. Elle s’ajoute a 
d’autres faits alarmants. La liberation 
de la haine que l’on notait sur les re- 
seaux sociaux se deplace dans la rue. 
Le virtuel devient physique. Le mou¬ 
vement des gilets jaunes est-il deligi- 
time dans son ensemble par de tels ac- 
tes? Je ne pense pas. Les causes de la 
colere sociale demeurent et tous les 
gilets jaunes ne peuvent etre resumes 
aux violences et aux actes antisemi- 
tes. On vit un moment “campiste” qui 
met souvent la pensee hors jeu. D’une 
part, ceux qui soulignent l’importance 
du mouvement ont tendance a mino- 
rer les actes antisemites. A l’inverse, 
certains tentent de reduire le mouve¬ 
ment social a ces manifestations vio- 
lentes et detestables. C’est une erreur 
grave dans les deux cas. 

«Le fait qu’un mouvement social soit 
a ce point pollue par les antisemites 
est largement lie a l’absence de cadre 
et a la crise des corps intermediaires, 
les syndicats et les partis politiques. 
On aurait tort de prendre l’absence 
des organisations syndicales et politi¬ 
ques comme une simple emancipa¬ 
tion, un phenomene positif en soi. 


Syndicats et partis permettent d’ins- 
taller des tabous, des regies, des prin- 
cipes de vie en societe sur lesquels on 
ne peut revenir. Sans cadre institu¬ 
tional, sans corps intermediate, les 
tabous sautent, il n’y a plus de struc¬ 
ture pour permettre de canaliser la co¬ 
lere, et la democratic entre en crise. 
Comment donner une dimension po¬ 
litique, et non raciste et antisemite, a 
la colere sociale sans syndicat, ni lea¬ 
der, ni programme? 

«I1 est extremement important de vite 
retablir ces tabous culturels. C’est 
pour cela qu’on se mobilise contre les 
actes antisemites mardi. 

Ce n’est pas pour discredi- 
ter le mouvement des gi¬ 
lets jaunes ou la colere so¬ 
ciale, mais pour retablir 
des regies de bases dans 
l’espace public. 

«I1 y a toujours eu une ten- 
tation, a gauche, de dire 
que la lutte contre l’anti- 
semitisme ou contre le ra- 
cisme ne doit pas heurter la predomi¬ 
nance de la grille d’analyse sociale et 
done de la strategic classe contre 
classe. On retrouve cette fracture de- 
puis le mouvement des gilets jaunes 
parce qu’on a un mouvement social 
d’ampleur qui n’etait prevu par per¬ 
sonne. Une partie de la gauche voit a 
juste titre cette colere sociale comme 
un moment important dans son his- 
toire. Enfin, se dit-on, le peuple qu’on 
n’entendait plus est dans la rue. Elle 
rechigne done parfois a critiquer les 
debordements qui parasitent le mou¬ 
vement. C’est dangereux, car cela 
ouvre lesvannes. 


«Je ne pense pas que /antisemitisme 
ou le racisme puissent disparaitre 
d’une societe. Toute societe a sponta- 
nement besoin de bouc emissaries et 
de coupables. Au XX e siecle, le pro- 
bleme de la haine des juifs n’a pas ete 
vaincu parce qu’on a arrete d’etre anti- 
semites spontanement mais parce 
que des tabous ont ete installes et que 
la Shoah a exclu ensuite l’antisemi- 
tisme du debat public de maniere 
-pensait-on- irrevocable. Jusqu’au 
moment ou les tabous culturels s’effa- 
cent et les vieux demons ressurgis- 
sent, souvent de fagon disparate. Mais 
il est possible de canali¬ 
ser ces pulsions. Ce qui 
suppose une intole¬ 
rance profonde a 
l’egard de /intolerance. 
Et done une reaction 
simple, nette, claire. 
Derriere le vocable anti¬ 
sioniste, il y a souvent 
une signification anti- 
semite. En revanche, je 
suis dubitatif sur le fait de declarer il¬ 
legal l’antisionisme. L’exclusion du 
debat public a priori par la loi d’une 
opinion politique me semble impossi¬ 
ble. Difficile de definir precisement ce 
qu’est l’antisionisme d’ailleurs. L’anti- 
semitisme, lui, n’est pas une opinion, 
c’est un delit. C’est a nous de montrer 
que chez Soral, Dieudonne et tant 
d’autres, la pretention a etre antisio¬ 
niste revele un antisemitisme ultra- 
virulent. Pas d’enclencher la machine 
a interdire les opinions politiques qui 
nous heurtent.» 

Recueilli par 

SIMON BLIN 



••• realite, desormais effrayante, que 
/antisemitisme existe bien plus largement 
dans la societe. Faut-il s’etonner alors que 
le mouvement des gilets jaunes y trouve 
une de ses expressions privilegiees? Elle 
illustre l’impuissance ou il est aujourd’hui 
de trouver un nouveau souffle, son refus 
de se structurer, celui de porter un 
discours qui s’inscrive dans le cadre 
d’une Republique qui - il faut quand 
meme le rappeler-, a amplement demon- 
tre depuis 1945 son engagement en faveur 
de la solidarity sociale. Car, au moment 
meme ou Alain Finkielkraut etait insulte 
dans les rues de Paris, Ingrid Levavasseur 
se trouvait mise au ban du mouvement 
dont elle avait ete a ses debuts la flam- 
boyante porte-parole. Que lui reprochent 
ceux qui l’ont ainsi exclue ? Sans doute 
d’avoir voulu inscrire les revendications 
qu’ils partageaient, il y a quelques semai- 
nes a peine, dans un cadre democratique. 
De pretendre les porter au-dela des ronds- 
points dans les urnes, voire jusque dans 
les travees du Parlement europeen. 

De considerer les institutions comme un 
lieu legitime et approprie de debats. De 


decider en fin de compte de mener son ac¬ 
tion dans un cadre legal. Mais n’est-ce pas 
le principe de la democratic et plus encore 
le fondement des droits de l’homme et 
du citoyen? Ceux au nom desquels preci- 
sement les juifs accederent a l’egalite civile 
dans la France de la Revolution. Reconnai- 
tre que si chacun est legitime a exprimer 
son opinion, cette expression doit prendre 
les formes d’un debat ordonne implique 
un respect mutuel. Car il existe un droit 
republicain, tout comme il existe des insti- 

Par 

PERRINE 

SIMON-NAHUM 



Philosophe, directrice de recherches 
au CNRS, professeure a l’Ecole normale 
superieure (ENS). 


tutions republicaines. Or c’est cela que les 
franges les plus violentes des gilets jaunes 
foulent aux pieds semaine apres semaine. 
Pire encore, ce que revele leur connivence 
avec /antisemitisme, c’est a /oppose du 
desir de creer du lien, leur incapacity 
a le faire. En temoigne l’enonce des reven¬ 
dications auquel se limitent leurs inter¬ 
ventions mediatiques, superposition 
de recits de vie, denongant des injustices 
personnelles sans jamais songer a s’elever 
au niveau d’un collectif. En cela, ils sont 
/exact reflet des reseaux sociaux, qui 
annongaient l’avenement d’une parole 
accueillante et pluraliste pour donner 
naissance en realite a une normativite 
inconnue jusqu’ici, celle du groupe 
des pairs, configure sur Zimmediatete 
d’affects et sans qu’aucun filtre legal ou 
moral ne vienne y mettre un frein ou creer 
une mediation. La parole ne peut se deve- 
lopper dans un espace vierge de toute pro¬ 
cedure. Elle doit pour se faire entendre 
s’organiser, suivre des regies dont le philo¬ 
sophe Jurgen Habermas a montre qu’elles 
sont la base d’une democratic procedu¬ 
ral. Ce deni de parole qui anime les plus 


extremistes est en realite un refus 
de debattre, 1’impossibilite dans laquelle 
ils se placent d’entendre l’autre, 
d’engager la discussion avec lui. 

Quant aux antisemites de tout bord, s’ils 
trouvent un relais aussi favorable chez les 
gilets jaunes, c’est qu’eux-memes n’ont eu 
de cesse de refuser tout debat et d’y substi- 
tuer l’anatheme, la denonciation. Il faut 
ici revenir a la figure d’Alain Finkielkraut 
et a ce qu’il symbolise: /alliance d’un ju- 
daisme et d’un republicanisme qui trouve 
notamment dans la reference a l’universel 
les armes contre un nouvel antitotalita- 
risme, celui qui pretend assigner les juifs, 
mais aussi bientot tous les autres, a un 
essentialisme de mauvais aloi. Un point 
commun caracterise en effet les detrac- 
teurs des juifs sous des drapeaux politi¬ 
ques differents: la reference au juif dans le 
debat public comme porteur de /univer¬ 
se/ Ne nous y trompons pas. La collusion 
entre la revoke sociale et /antisemitisme 
trouve ici des accents qui s’enracinent 
directement dans l’histoire politique et 
intellectuelle frangaise. C’est contre elle 
qu’il faut defendre la Republique. ♦ 
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Commerce, defense, 
cooperation... Ces demieres 
annees, la presence turque 
sur le continent africain s’est 
fortement developpee. Ankara 
edifle un «sort power» 
presente comme plus 
equitable que celui des pays 
occidentaux et moins rigoriste 
que celui de lArabie Saoudite. 


ANALYSE 


Par 

JEREMIE BERLIOUX 

Correspondant a Istanbul 

C e sont deux minarets eten- 
dards de la presence turque 
sur le continent africain. Dji¬ 
bouti doit inaugurer ce mois-ci la 
plus grande mosquee d’Afrique 
de l’Est, entierement financee par la 
Turquie et construite dans le plus 
pur style ottoman. Un cadeau d’An- 
kara a Djibouti, un moyen de gagner 
les coeurs et les esprits. Voila une 
quinzaine d’annees que la Turquie 
s’est engagee dans une rapide ex¬ 
pansion en Afrique. Et Ankara 
ne fait pas qu’y construire des 
mosquees. Depuis 2005, Recep 
Tayyip Erdogan a effectue pres 
de 40 visites dans 26 pays du conti¬ 
nent. «Les interets turcs en Afrique 
sont devenus strategiques et Wnion 
africaine a aussifait de la Turquie 
un partenairestrategique», explique 
Sedat Ahmet Aybar, professeur a 
l’universite Aydin dlstanbul. En 
une vingtaine d’annees, les echan- 
ges economiques sont passes de 
100 millions de dollars a 20 milliards 
(17,7 milliards d’euros) en 2018, 
tires par la demande en biens de 
consommation des nouvelles classes 
moyennes africaines et les appetits 
de la Turquie en matieres premieres 
(petrole, gaz, minerais notamment). 
«A ce stade de son developpement, la 
Turquie nepeutpas ignorer les op¬ 
portunity et benefices que le conti¬ 
nent a a ojfrir», poursuit Aybar. 
Bien que loin derriere la Chine ou la 
France, la Turquie, 17 e puissance 
economique mondiale, s’impose 
doucement comme un acteur in- 
contournable sur le continent. Cer- 
taines de ses entreprises ont obtenu 
des contrats majeurs, comme lages- 
tion de l’aeroport international de 
Dakar. Le gouvernement turc se 
mobilise pour investir dans l’agri- 
culture, la creation de petites et 
moyennes entreprises et certains 
services, comme la sante et la secu¬ 
rity Preuve que cet investissement 
n’est pas qu’opportuniste, Ankara 
organise regulierement des som- 
mets Turquie-Afrique, sur le mo- 
dele de ceux organises par la France 
ou la Chine. 

Approche originate 

En se basant notamment sur les 
ecoles du mouvement Giilen, atti- 
rant par leur bonne qualite les elites 
locales, des entrepreneurs turcs. 


dont beaucoup appartenaient a l’as- 
sociation giileniste Tukson, ont 
multiplie les investissements avec 
le soutien d’Ankara. Depuis le coup 
d’Etat manque de juillet 2016, le 
gouvernement turc traque les adep- 
tes de ce mouvement accuse d’avoir 
fomente le putsch. Avec le concours 
des autorites locales, il a repris en 
main ces institutions en les transfe- 
rant vers la fondation Maarif, creee 
specialement a cet effet. 

La Turquie cultive sa difference en 
promouvant une strategic «ga- 
gnant-gagnant» et brocarde les an- 
ciennes puissances coloniales. Pour 
Burhanettin Duran, coordinateur 

«La Turquie 
n’a pas les moyens 
financiers 
de lArabie Saoudite 
ou des Emirats. 

Si elle joue 
intelligemment 
ses cartes, elle 
peut neanmoins 
s’ancrer 

dans la region.» 

Marc Lavergne 

chercheur, specialiste 
de l’Afrique de l’Est 


du Seta, un think tank proche du 
pouvoir, le tournant de la Turquie 
vers l’Afrique participe de la trans¬ 
formation du pays en une nouvelle 
puissance. Longtemps concentre 
sur sa proximite avec l’Union euro- 
peenne, l’Etat turc cherche de nou- 
veaux partenaires. «De ce point de 
vue, la critique du colonialismepar 
Ankara et son activisme pour une 
cooperation equitable en Afrique, oil 
elle est en concurrence avec lesEtats- 
Unis, la Chine et les pays europeens, 
n’est pas qu’ungeste tactique, esti- 
me-t-il. Cest une etape vers une nou¬ 
velle identite.» 

La Turquie se targue de cultiver une 
approche originale envers l’Afrique. 
«L’engagement economique, politi¬ 
que et humanitaire turc est moins 
conditionne que celui de TUnion 
europeenne. Et la Turquie est bien 
moins agressive que la Chine du 
point de vue economique», souligne 
Sinan Ulgen, directeur du centre 
d’etudes economiques et des rela¬ 
tions intemationales d’Istanbul. «Et 
les echanges economiques avec cer¬ 
tains pays, comme le Soudan ou la 
Somalie, les aident a renforcer leur 
economic. En retour, ga aide la 
Turquie a renforcer sa stature a 
l’echelleglobale», ajoute Sedat Ah¬ 
met Aybar. 

Le gouvernement turc n’hesite ce- 
pendant pas a s’allier avec des regi¬ 
mes autoritaires, notamment celui 
d’Omar el-Bechir, le dictateur sou- 
danais. Malgre un mandat d’arret de 


la Cour penale internationale, ce 
dernier a ete invite a plusieurs repri¬ 
ses a des evenements de prestige en 
Turquie, comme lors de l’inaugura- 
tion en grande pompe du nouvel ae- 
roport d’Istanbul en octobre. 

La Turquie soigne malgre tout sa re¬ 
putation. A destination des pays 
musulmans, elle vante une appro¬ 
che de la question religieuse moins 
intransigeante et radicale que le 
wahhabisme saoudien, autre acteur 
influent du continent. L’Etat turc fi¬ 
nance la construction de mosquees 
et d’ecoles coraniques a travers son 
ministere des Affaires religieuses, 
le Diyanet. Des bourses sont aussi 
proposees pour venir etudier la 
theologie en Turquie. 

Acte symbolique 

Par ailleurs, Ankara mobilise son 
agence de developpement, Tika, qui 
possede 20 bureaux a travers le 
continent, et la Fondation pour 
l’aide humanitaire (IHH). En Soma¬ 
lie, la Turquie a investi massivement 
alors que le reste de la communaute 
internationale a deserte le pays. An¬ 
kara a reconstruit l’aeroport de Mo¬ 
gadiscio, des ecoles, des hopitaux et 
entrame l’armee somalienne. «Cest 
devenu une vitrine dans le domaine 
humanitaire», explique Sinan Ul¬ 
gen, qui assure que «la Turquie y 
promeut Vimage d’unepuissance re¬ 
gional awe ambitions humanitaires 
internationales». 

Mais cet investissement inquiete 
certains pays, notamment dans 
la Corne de l’Afrique. En decem- 
bre 2017, Ankara a obtenu du Sou¬ 
dan un bail de quatre-vingt-dix- 
neuf ans a Suakin, sur la mer Rouge, 
en face du port saoudien de Djedda. 
L’llot fut une riche possession otto- 
mane et le port d’embarquement 
des pelerins du Sahel vers La Mec- 
que jusqu’au debut du XX e siecle. 
L’accord, d’un montant de 4 mil¬ 
liards de dollars (fournis par le Qa¬ 
tar), prevoit la restauration de Pile, 
ainsi que le developpement du port 
attenant. L’annonce a ete accueillie 
avec froideur par l’Egypte, les Emi¬ 
rats arabes unis et l’Arabie Saoudite, 
pour qui la mer Rouge est une 
chasse gardee, qui craignent de voir 
leurs adversaires turcs et qataris s’y 
installer militairement. Riyad s’in- 
quiete de la presence turque en 
Afrique, ou elle investit egalement. 
En echange d’une promesse d’in- 
vestissement de plusieurs milliards 
de dollars, l’Arabie Saoudite a par 



Inauguration d’une base turque a 


exemple obtenu l’envoi par le Sou¬ 
dan de miliciens pour soutenir sa 
guerre au Yemen en 2015. De meme, 
en 2017, Riyad, alors en pleine crise 
avec le Qatar, a obtenu de six pays 
africains qu’ils rompent leurs rela¬ 
tions avec Doha. 

Pour Ankara, l’accord de Suakin 
marque le retour de la Turquie dans 
une region qu’elle a longtemps do- 
minee et qui est aujourd’hui dispu- 
tee par les puissances regionales. 
«La Turquie se pose en challenger. 
Elle n’a pas les moyens financiers de 
I’Arabie Saoudite ou des Emirats. Si 
elle joue intelligemment ses cartes et 
utilise les erreurs des autres, elle 
peut neanmoins s’ancrer dans la re¬ 
gion, resume Marc Lavergne, cher¬ 
cheur specialise dans la Corne de 
l’Afrique. En s’installant en face de 
LaMecque, la Turquie signifie aussi 
son opposition a la domination des 
Saoudiens et du wahhabisme sur les 
lieuxsaints.» + 
















PE/1 M3 nOAfOTOBM/lA rPynnA "What's News" VK.COM/WSNWS 


Liberation Mardi 19 Fevrier2019 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation O @libe 


9 



Mogadiscio, en Somalie, en septembre 2017. photo feisal omar Reuters 


Erdogan se projette dans l’espace 


La creation en decembre 
de la TUA, premiere agence 
spatiale turque, s’inscrit dans 
un objectif de renforcement 
d’une industrie de defense 
autosuffisante. 

L a Turquie a les yeux rives vers les etoiles. 
Depuis que le president Recep Tayyip 
Erdogan a cree la premiere agence spa¬ 
tiale du pays, la TUA, en decembre, les milieux 
scientifiques et les industries de defense s’agi- 
tent. L’institution doit donner un coup d’acce- 
lerateur a la recherche turque et aura done 
pour mission de developper des technologies 
liees au lancement de fusees et a /exploration 
de l’espace. «Celafait vingt ans que nous en 
parlons, voila enfin que ce reve devient realite. 
Ceprojet sera une bannierepour representer 


la Turquie dans le monde», s’enthousiasmait 
recemment Mustafa Varank, le ministre des 
Sciences, de /Industrie et de laTechnologie. 
Les details juridiques et le budget ne sont pas 
encore connus, mais la TUA devra coordonner 
les travaux de plusieurs instituts industriels, 
dont Roketsan, un important fabricant de 
missiles, et Turksat, une organisation semi- 
publique de conception de satellites. «L’indus¬ 
trie aerospatiale turque a accompli despmgres 
significatifs ces quinze dernieres annees», ex- 
plique Arda Mevlutoglu, specialiste des ques¬ 
tions de defense. La Turquie, dont les ambi¬ 
tions mondiales ne sont pas un secret et dont 
les relations avec les Etats-Unis et /Europe 
se sont deteriorees, a fait du developpement 
d’une industrie de defense nationale et auto¬ 
suffisante une priorite. «Les technologies spa- 
tiales vontpermettre au pays de s’etendre dans 
une toute nouvelle dimension», veut ainsi 


croire Mustafa Varank. La Turquie a deja 
reussi a developper ses propres satellites, 
comme Rasat (un outil scientifique d’observa- 
tion de la terre) et Gokturk-1 (reconnaissance 
optique a des fins de renseignement militaire), 
lance debut decembre par Arianespace. «Une 
agence dediee est vitalepour coordonner et de¬ 
velopper des projets dans le domaine spatial. 
Ellepourrait aussi jouer le role d’aiguilleur en- 
tre les secteurs civils et militaires», souligne 
Arda Mevlutoglu. 

La creation de la TUA ouvre par ailleurs des 
portes en matiere de cooperation scientifique 
avec d’autres pays, mais egalement des de¬ 
bouches commerciaux, qui pourraient aller 
de la fourniture de services de recherche et de 
test a la vente de satellites, ou encore, a plus 
long terme, a des lancements de fusees si le 
pays venait a se doter d’un pas de tir. Enfin, 
cette agence spatiale pourrait contribuer a ju- 


guler la fuite des cerveaux a laquelle le pays 
est confronts. Selon l’lnstitut statistique de 
Turquie, 113000 Turcs ont emigre en 2018, 
dont beaucoup de diplomes, attires par des 
salaries plus eleves, des opportunity de car- 
riere ou par un climat politique moins liberti- 
cide. «La Turquie a deja un capital humain 
limite dans le domaine spatial et ce capital est 
ampute par cet exode», s’alarme Arda Me¬ 
vlutoglu. Selon lui, l’une des missions fonda- 
mentales de /agence sera de creer un envi- 
ronnement attractif pour des chercheurs et 
ingenieurs. 

La Turquie n’est cependant pas pres de rivali- 
ser avec les poids lourds du secteur. Le bud¬ 
get 2019 du ministere des Sciences turc s’eleve 
a 350 millions d’euros, contre 19 milliards 
pour la Nasa et presque 6 milliards pour 
/Agence spatiale europeenne. 

J.B e. (a Istanbul) 
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Royaume-Uni: demission 
de sept deputes travaillistes 

Des deputes travaillistes ont 
annonce lundi qu’ils demissionnaient du parti 
d’opposition britannique. Ils reprochent a Jeremy 
Corbyn (photo), le dirigeant du Labour, de ne pas 
prendre clairement position sur la sortie du Royaume- 
Uni de l’UE et de ne pas reagir avec force aux 
accusations d’antisemitisme dans le parti, photo Reuters 




Un etudiant allume une bougie a la memoire des paramilitaires tues jeudi au Cachemire. photo arun sankar afp 

Inde: «0n est en train de faire 
du Cachemire un grand Gaza» 


L’attentat de 
Pulwama, qui a tue 
41 paramilitaires 
indiens jeudi, 
aeterevendique 
par des islamistes 
pakistanais. Un 
tournant sanglant 
dans la region. 

Par 

LAURENCE 

DEFRANOUX 

D ans une Inde qui voue 
au cricket une ferveur 
quasi religieuse, le 
symbole revele l’ampleur de 
cette nouvelle crise entre les 
deux voisins: lundi, le grand 
portrait d’lmran Khan, an- 
cien champion du monde de 
la discipline et Premier mi- 
nistre du Pakistan depuis 
juillet, qui ornait le restau¬ 
rant du tres chic Cricket Club 
of India a Bombay, a ete re¬ 


convert d’une bache blan¬ 
che. Avec le doublement des 
taxes sur l’importation des 
produits pakistanais, c’est la 
premiere etape des repre- 
sailles menees par l’lnde 
contre son voisin, depuis 
l’attentat de Pulwama jeudi. 
Ce jour-la, un convoi 
de 78 autocars transpor- 
tant3000 para¬ 
militaires in¬ 
diens dans la 
province in- 
dienne du Jammu-et-Cache- 
mire a ete percute par une 
voiture chargee de 335 kilos 
d’explosifs. L’attaque a fait 
au moins 41 morts et a 
ete revendiquee par le 
Jaish-e-Mohammed (JeM), 
un groupe terroriste isla- 
miste base au Pakistan qui 
compte une cinquantaine de 
combattants au Cachemire 
indien. 

Les deux puissances nucleai- 
res se disputent depuis 1947 
et la partition de l’Empire 


britannique la region hima- 
layenne du Cachemire, peu- 
plee en majorite de musul- 
mans. Depuis 1989, la partie 
indienne, le Jammu-et-Ca- 
chemire, est le theatre d’une 
guerilla independantiste me- 
nee avec la benediction d’ls- 
lamabad. Mais l’attentat 
de Pulwama marque un tour- 
_ nant de trois 

J decennies de 

conflit. D’une 
part parle nom- 
bre de victimes et l’emotion 
generee, mais aussi par le fait 
que le kamikaze soit un Ca- 
chemiri et non un Pakista¬ 
nais. «Les attentats-suicides 
a la voiture belier sont tres 
rares dans la region, et une 
telle quantite d’explosifs ne 
peutpas venir du Pakistan, 
elle n’aurait jamais pufran- 
chir la Ligne de controle 
[ligne de demarcation tres 
surveillee, ndlr], explique 
Christophe Jaffrelot, cher- 
cheur au Ceri-Sciences-Po. Si 


Von en croit ses parents, le 
terroriste a rejoint leJaish-e- 
Mohammed il y a un an, 
pousse dans les bras des ter- 
roristespar les humiliations 
subies de la part des forces de 
Vordre indiennes. On est de- 
vantune “indianisation” de 
Vaction terroriste. Cela ne de- 
douane pas le Pakistan qui 
les forme, mais cela relativise 
la responsabilite des forces 
etrangeres. Et surtout cela 
pose la question de lagestion 
de la zone par le BJP, le parti 
au pouvoir depuis quatre 
ans.» 

Pression. Depuis le debut 
de la rebellion, le Jammu-et- 
Cachemire et ses 13 millions 
d’habitants ont ete mis sous 
surveillance etroite des 
forces de l’ordre indiennes, 
au point de devenir la re¬ 
gion la plus militarisee 
au monde avec 500 000 
a 700 000 soldats presents. 
Et un enfer pour ses habi¬ 


tants, particulierement les 
jeunes, consideres comme 
des terroristes en puissance, 
bien que la region n’abriterait 
«que» 250 a 300 terroristes. 
En trente ans, le conflit 
aurait fait 70000 victimes, et 
un nombre incalculable de 
blesses. Depuis 2014 et l’arri- 
vee au pouvoir du natio- 
naliste hindou Narendra 
Modi, qui s’affiche comme 
l’homme fort de l’lnde, la 
pression s’est faite plus in¬ 
tense. En juin, apres la publi¬ 
cation d’un rapport des Na- 
tions unies, le Haut 
Commissaire de l’ONU pour 
les droits de l’homme avait 
denonce «Vimpunite chroni- 
que pour les violations com- 
mises par les forces de secu¬ 
rity au Cachemire et «les 
souffranees indicibles de mil¬ 
lions de personnes». 

New Delhi, qui s’obstine 
depuis toujours a refuser 
toute offre de mediation en 
arguant d’une «affaire in¬ 


terne», a rejete le rapport, et 
est reste sourd aux proposi¬ 
tions de negotiations du Pre¬ 
mier ministre, Imran Khan. 
Ce qui explique peut-etre le 
silence de la communaute 
intemationale apres l’attaque 
de Pulwama jeudi. 

Colere. En 2016, la mort 
d’un leader rebelle de 21 ans, 
Burhan Wani, suivie de mani¬ 
festations reprimees dans 
le sang et de la mort 
de 145 civils, avait nourri 
un nouvel esprit de revolte 
chez les jeunes Cachemiris. 
Une colere recuperee par les 
groupes terroristes islamistes 
pakistanais, le JeM et le Las- 
hkar-e-Taiba (LeT), respon- 
sable des attentats de Bom¬ 
bay de 2008, qui avaient 
fait 166 victimes. «Tous deux 
sont proches du pouvoir pa¬ 
kistanais et des services se¬ 
crets. Pour un cout modeste, 
Varmee pakistanaise obtient 
un avantage immense a eviter 
tout rapprochement suscepti¬ 
ble d’aboutir a des pourpar¬ 
lers de paix entre les deux 
pays. Cela lui permet de 
maintenir son prestige, de 
justifier la presence d’une si 
grande armee qui pese 
sur 30%a40%du budget du 
pays, alors que Veconomie est 
dans un etat lamentable et le 
deficit chronique», reprendle 
chercheur du Ceri. 

Cote indien, a quelques 
semaines des elections gene- 
rales, l’attaque de Pulwama 
pourrait etre l’occasion de re- 
mobiliser la nation indienne 
derriere le Premier ministre, 
qui doit faire face au cho- 
mage des jeunes et l’aggrava- 
tion des inegalites. Dans un 
climat favorable a l’islamo- 
phobie, attise par des medias 
et des elus ultranationa- 
listes, une veritable chasse a 
l’homme a ete lancee a tra- 
vers le pays ce week-end 
contre les Indiens originaires 
du Cachemire, des mar- 
chands ont du fermer bou¬ 
tique, des jeunes ont ete mo- 
lestes, et deux universites 
ont annonce qu’elles n’ac- 
cueilleraient plus d’etu- 
diants cachemiris. «On as- 
siste a une rage incroyable, 
qui alimente la spirale infer- 
nale. Les Cachemiris vont se 
sentir encore moins des ci- 
toyens indiens. On est en 
train de faire du Cachemire 
un grand Gaza, et de creer un 
probleme qui va durer des 
siecles», conclut Christophe 
Jaffrelot. ♦ 
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«Le changement climatique 
pourrait conduire a une hausse 
d’infections au VIH» Publiee 
dans la revue Plos One, une nouvelle etude examine 
les consequences du changement climatique sur l’epidemie 
du VIH, en particulier en Afrique australe. Son auteure, 
Fepidemiologiste americaine Andrea Low, a repondu 
aux questions de Liberation. Tous les jours, retrouvez 
sur notre site la chronique «Fil vert». photo afp 





C’est, en dollars (soit 1212 milliards d’euros), la 
quantite record de dividendes verses aux action- 
naires dans le monde en 2018. Ce chiffre, tire d’une 
etude realisee par la societe Janus Henderson Inves¬ 
tors, represente une hausse de 9,3% par rapport a Tan 
dernier. Elle note que si l’Europe n’est pas le continent 
qui a verse le plus de dividendes, les neuf dixiemes 
des societes europeennes ont maintenu ou augmente 
cette distribution aux actionnaires. «La France est le 
principalpayeur de dividendes en Europe, ajoute-t- 
elle, et les dividendes sous-jacents du pays ont aug¬ 
mente de 7,5 % pour atteindre 63,1 milliards de dol¬ 
lars.» A l’image du continent, neuf compagnies hexa- 
gonales sur dix etudiees ont augmente leurs 
dividendes. La societe estime que le poids des divi¬ 
dendes verses devrait encore augmenter en 2019. 


En Israel, le groupe de Visegrad 
se reunira sans la Pologne 



Netanyahou, le 8 janvier a Tel-Aviv, photo Reuters 


C’est Netanyahou lui-meme 
qui a ravive la polemique. 
Interroge jeudi sur les li- 
mites de sa realpolitik me- 
morielle, le Premier ministre 
israelien declare que, oui, 
«des Polonais ont collabore 
avec les nazis». Une declara¬ 
tion en marge du sommet 
sur le Moyen-Orient orga¬ 
nise a Varsovie, surnomme 
«la Saint-Valentin anti-ira- 
nienne», ou s’etait exhibe 
l’axe arabe anti-Teheran, 
marquant une nouvelle 
etape dans la normalisation 
des relations israeliennes 
avec les pays du Golfe. 
Quarante-huit heures apres 
ce succes, Netanyahou a 
pourtant vu lundi son hote 
polonais annuler sa partici¬ 
pation au sommet du groupe 


de Visegrad, cense se derou- 
ler des lundi soir a Jerusa¬ 
lem. En cause, les remarques 
«racistes» (dixit Varsovie) 
d’Yisrael Katz, nouveau chef 
de la diplomatic israelienne, 
qui a accuse dimanche 
les Polonais d’etre conge- 
nitalement antisemites. Un 


enorme couac devenu un 
camouflet cinglant pour Ne¬ 
tanyahou. Le dirigeant israe¬ 
lien avait fait du depayse- 
ment de cette reunion du 
quartet est-europeen (Hon- 
grie, Pologne, Republique 
tcheque, Slovaquie) dans 
«sa» capitale le point d’orgue 


d’une strategic d’affaiblis- 
sement de l’Union eu- 
ropeenne, jugee trop criti¬ 
que envers Israel. A l’origine 
du deraillement, la loi pas- 
see il y a un an par les ultra- 
conservateurs au pouvoir en 
Pologne, qui entend crimi- 
naliser toute parole publique 
contredisant le discours offi- 
ciel selon lequel les Polonais 
ne furent que des victimes et 
jamais des bourreaux. Une 
veritable reecriture de l’Ho- 
locauste intolerable pour 
Katz. Ce revers ne devrait 
cependant pas compro- 
mettre les relations entre 
l’Etat hebreu et le groupe de 
Visegrad, aux interets bien 
compris. 

GUILLAUME GENDRON 

(a Tel-Aviv) 


Australie: des 
pirates au Parlement 


L’Australie a accuse lundi 
un «agent etatique sophisti- 
que» d’etre responsable 
d’un piratage du systeme 
informatique du Parlement 
qui a egalement vise plu- 
sieurs partis politiques, a 
quelques mois d’elections 
nationales. Les enqueteurs 
se sont rendu compte que 
«les reseawc de certains par¬ 
tis politiques - le Parti libe¬ 
ral, le Parti travailliste et 
le Parti national- avaient 
aussi ete touches», a expli- 
que le Premier ministre, 
Scott Morrison. L’incident a 
oblige les utilisateurs du re- 
seau du Parlement a modi¬ 
fier leur mot de passe et a 
prendre d’autres mesures 
urgentes en reponse. 
Certains medias ont avance 
une potentielle implication 
de la Chine, bien qu’aucune 
source officielle n’ait a ce 
stade pointe le doigt vers 
Pekin. Les experts en infor¬ 
matique relevent qu’il faut 
beaucoup de temps et de 
travail pour determiner les 
responsables d’un piratage 
informatique. «Il est beau- 
coup trop tot pour le dire», a 
par exemple declare Fergus 


Hanson, expert en cyberse- 
curite a l’lnstitut de politi¬ 
que strategique. II a cepen¬ 
dant observe qu’il y avait 
«un ou deux acteurs» capa- 
bles d’une telle attaque, et 
ajoute qu’il placerait Pekin 
«aupremier rang» de la liste 
des suspects, mais qu’il 
«n’excluraitpas» une impli¬ 
cation de la Russie. 

Le porte-parole du minis¬ 
ter chinois des Affaires 
etrangeres, Geng Shuang, a 
juge «irresponsable» ce 
genre de speculation, de- 
nongant une tentative pour 
«salir» la Chine. II a exhorte 
les medias a «cesser d’utili- 
ser les pretendus piratages 
informatiques pour discre- 
diter la Chine et a cesser de 
compromettre les interets 
chinois et les relations bila- 
terales de la Chine avec les 
pays concernes». Cette der- 
niere et l’Australie ont de 
nombreux contentieux en 
ce qui concerne l’acces aux 
ressources naturelles, des 
sujets de souverainete mari¬ 
time, ou encore le recours a 
des entreprises technolo- 
giques soutenues par Pekin. 

(avec AFPJ 


«La France peut fairefc flll|l 
une proposition au Gonsci| : S 
de securite pour notreM^B 
protection: elle peut proposer 
une force internationale entre 
nous lies Kurdesl et les Turcs, 
ou proteser notre cieU^IH 


K 



ALDAR 

KHALIL 

haut 

responsable 
kurde syrien 


Les Kurdes syriens ont une nouvelle fois exhorte les Euro- 
peens a ne pas les abandonner une fois le groupe jihadiste 
Etat islamique (El) vaincu et a contribuer a la creation 
d’une force internationale dans le Nord-Est syrien face a 
la Turquie voisine. «Ces pays ont des engagements poli¬ 
tiques et moraux» vis-a-vis des Kurdes qui, en combattant 
l’EI, ont contenu l’expansion de la menace terroriste vers 
l’Europe, avertit le haut responsable kurde syrien Aldar 
Khalil dans une interview a l’AFP dimanche soir a Paris: 
«S’ils ne tiennentpas [ces engagements], ils nous lachent.» 
La milice kurde des Unites de protection du peuple domine 
l’alliance arabo-kurde des Forces democratiques syriennes 
(FDS), qui s’apprete a proclamer la victoire sur le groupe 
Etat islamique. Mais avec le retrait des troupes americaines 
annonce par le president Donald Trump, elle apparait 
paradoxalement plus fragile que jamais. Sur le terrain, /of¬ 
fensive des FDS butait encore lundi sur la resistance d’une 
poignee de jihadistes jusqu’au-boutistes retranches dans 
une poche de moins d’un demi-kilometre carre dans le 
village d’Al-Baghouz, aux confins orientaux de la Syrie. 


Medias Facebook bloque plusieurs 
pages appartenant a la tele russe RT 

La chaine de television russe RT a proteste lundi apres le 
blocage par Facebook de certaines de ses pages, dont l’une 
comptant plusieurs millions d’abonnes, et ce «sans fournir 
aucune accusation». Plusieurs d’entre elles, dont la populaire 
«In the Now», etaient inaccessibles lundi. Facebook a justifie 
ce blocage par sa politique d’information des utilisateurs sur 
les origines de certains contenus. Le reseau precise avoir lance 
une mise a jour pour les pages qui ont des audiences «impor- 
tantes», allant leur demander d’inclure des informations sur 
les principaux pays a partir desquels ces pages sont gerees 
«avant de revenir sur la plateforme». 


Espagne Le nord du pays frappe 
par 50 incendies 

Plus de 700 personnes luttaient dimanche soir contre une cin- 
quantaine d’incendies, dont certains seraient d’origine crimi- 
nelle, dans le nord de l’Espagne. Quarante-huit feux etaient 
toujours actifs en fin de journee. Depuis que les premiers 
foyers se sont declares jeudi dans cette region montagneuse, 
aucun blesse «n’est a deplorer et la majorite des incendies ont 
lieu dans des zones inaccessibles et ne mettentpas en danger 
la population ou les infrastmctures», selon le gouvernement 
regional. Deux personnes ont ete arretees. 


Egypte Amnesty demande la liberation 
d’un avocat arborant un gilet jaune 

L’ONG Amnesty International a reclame que l’avocat egyptien 
Mohamed Ramadan, arrete en decembre a Alexandrie pour 
avoir publie sur Facebook une image de lui arborant un gilet 
jaune, soit libere. Le post etait assorti de conseils pour se pro¬ 
curer cet habit contestataire apres que le gouvernement egyp¬ 
tien en a restreint la vente. Connu pour sa defense des droits 
de l’homme, l’avocat avait notamment ete interpelle sur des 
accusations de «menace a la securite», d’apres sa defense. 
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INTERVIEW 


A la tete d’une liste verte aux europeennes, 
Delphine Batho tance les capitulations repetees 
de l’executif sur l’ecologie et appelle a changer 
au plus vite de modele politique et societal. 


Recueilli par 

CHRISTOPHE ALIX 
Photo REMYARTIGES 

P residente du parti Generation 
Ecologie, ex-ministre de 
l’Ecologie sous Frangois Hol- 
lande, Delphine Batho vient de pu- 
blier Ecologie integrate, le manifeste 
(le Rocher), dans lequel elle prone 
un depassement des clivages politi- 
ques traditionnels, pour faire de 
Fecologie non plus une force d’ap- 
point mais une alternative a l’en- 
semble du systeme politique. Pour 
la deputee des Deux-Sevres, tant 
que Fon restera dans une logique 
«productiviste» on ne pourra pas 
concilier ecologie, social et econo¬ 
mic, comme le prouvent les re- 
culades de l’executif en la matiere. 
Comment analysez-vous les re- 
centes decisions du gouverne- 
ment sur l’ecologie? 

Ce n’est pas une surprise du tout. 
On voit la les limites d’une politi¬ 
que qui pretendait afficher des am¬ 
bitions pour Fecologie sans aucune 
coherence avec les choix economi- 
ques et sociaux. Cette illusion a vole 
en eclats avec le depart de Nicolas 
Hulot. La demission du depute Mat- 
thieu Orphelin du groupe LREM en 
a ete la suite logique. En fait, la nou- 
veaute, s’il y en a une, c’est que 
le gouvernement ne fait meme plus 
semblant de distiller une dose 
d’ecologie dans sa politique. II est 
dans la lignee de ses predecesseurs, 
qui disaient: «L’environnement, ga 
commence a bien faire.» 

Le mouvement des gilets jaunes, 
qui a abouti a l’abandon de l’aug- 
mentation de la taxe carbone, a 
ete le catalyseur de ces contra¬ 
dictions? 

Face aux gilets jaunes, Emmanuel 
Macron a fait le choix de sacrifier 
Fecologie plutot que de satisfaire les 
revendications de justice sociale en 
s’attaquant aux privileges des plus 
nantis. Son discours du 27 novembre 
allait au-dela du seul recul sur la 
taxe carbone. On pouvait le resumer 
par la formule «la transition ecologi- 
que, c’est fini». Depuis, on a vu la ca¬ 
pitulation sur le glyphosate, le feu 
vert a la declaration d’utilite publi- 
que concernant le megaprojet fran- 
cilien EuropaCity, la poursuite des 
procedures pour le projet de mine 
aurifere de la Montagne d’or en 
Guyane... Mais ce que le gouverne¬ 
ment a cede aux gilets jaunes, il va le 
perdre face a la jeunesse frangaise et 
europeenne qui exige des actes: Ma¬ 
cron se trompe ^interpretation sur 
la contestation actuelle. II y voit un 
rejet de Fecologie alors qu’il y a en 
profondeur une vague culturelle qui 
ne cesse de progresses comme le 
montre par exemple l’augmentation 
de la consommation de produits bio. 
II manque encore a cette vague une 
expression politique forte. 

Quelle est votre position sur la 
taxe carbone? 

II faut arreter de reduire Fecologie 
a une taxe. Une politique economi- 
que ecologique, c’est d’abord un ef¬ 
fort d’investissement comparable a 
un effort de guerre. Cela passe par 
la sortie des investissements ecolo- 
giques du calcul des deficits, et 
done de la regie europeenne des 3%. 
Les clauses de flexibility des traites 


le permettent, a condition que la vo- 
lonte politique existe. Pour la taxe 
carbone, on connait depuis le de¬ 
part les conditions a satisfaire pour 
qu’elle soit un outil efficace au ser¬ 
vice du climat et de la sortie des 
energies fossiles: que son produit 
soit integralement consacre a Feco¬ 
logie, qu’elle permette la creation 
d’une securite sociale ecologique, 
qu’elle soit concomitante a la mise 
en place d’un impot de solidarity 
ecologique sur la fortune et d’une 
taxe sur le kerosene des avions. Je 
n’ai pas l’impression que le gouver¬ 
nement soit ouvert a l’ampleur de 
ces changements et a cette cohe¬ 
rence sans laquelle la taxe carbone 
sera eternellement rejetee. 

Selon vous, done, les quinquen- 
nats se suivent mais la logique 
economique ne change pas? 
Tous les gouvernements successifs 
sont restes prisonniers d’une vi¬ 
sion productiviste qui ignore les rea- 
lites de l’anthropocene. Depuis 
vingt ans, nos dirigeants repetent en 
boucle la meme fable, a savoir que 
la croissance peut etre bonne et 
verte, alors que la hausse du PIB est 
en realite l’indice de destruction de 
la nature. Croire que Fon peut faire 
de Fecologie a la marge des grands 
choix economiques, c’est devenu 
une heresie. Qu’est-ce qui est le 
plus important, finalement, le fric 
ou restervivants? 


Le grand debat national pour- 
rait-il permettre de relancer les 
decisions ecologiques? 

Non. Il suffit de regarder comment 
sont posees les questions, c’est ex- 
tremement revelateur. Apres l’inti- 
tule «Quel est aujourd’huipour vous 
le probleme le plus concret dans le 
domaine del’environnement?», on 
demande de ne choisir qu’une seule 
reponse entre la pollution, la mon- 
tee des eaux, les atteintes a la biodi¬ 
versity et les dereglements climati- 
ques. C’est une approche absurde 
et totalement caduque face a la vio¬ 
lence des destructions en cours et a 
leur caractere systemique. L’ecolo- 
gie est presentee comme un cout, 
un fardeau, et ce serait d’abord aux 
gens d’evoluer dans leurs comporte- 
ments. Mais ou entend-on parler de 
la responsabilite du gouvernement 
et des multinationales dans la des¬ 
truction du climat et l’extinction 
des especes? On demande a mon¬ 
sieur et madame Tout-le-Monde de 
porter le chapeau pour proteger 
l’impunite de ce que j’appelle les 
«ecocriminels». 

Il y a dix jours, l’executif a re¬ 
nonce a inscrire dans la loi la di¬ 
vision par quatre des gaz a effet 
de serre d’ici 2050, jouant sur 
le fait que la neutrality car¬ 
bone pourrait etre atteinte par 
d’autres moyens. Qu’en pensez- 
vous? 


En realite, ce debat est presque sans 
interet. Ce qu’on ecrit dans les 
lois sur ce que la France doit faire 
en 2050 n’a pas de credibility. Ce qui 
compte desormais, c’est ce que Fon 
decide chaque jour et chaque se- 
conde. Or la France ne respecte 
meme pas l’accord de Paris de 2015. 
Nos emissions de C0 2 etaient en 
hausse en 2017 et le seront encore 
en 2018. L’executif vient d’enteriner 
la revision a la baisse de ses ambi¬ 
tions pour le climat d’ici 2023. Alors 
imaginez 2050! 

Certains jugent inapplicable vo¬ 
tre projet d’ecologie integrate, 
qui passe par la mise en place 
immediate d’une nouvelle «eco- 
nomie permacirculaire» du recy- 
clage permanent. Que leur re- 
pondez-vous? 

Que c’est le modele actuel qui n’est 
pas viable! Les irrealistes, ce sont 
ceux qui s’imaginent que le systeme 
actuel, amende a la marge, peut 
etre durable. Qui se persuadent 
que le prix des matieres premieres 
comme le petrole refletent la situa¬ 
tion de l’economie, alors que c’est 
un faux prix qui n’inclut pas le cout 
des catastrophes climatiques. Ces 
dernieres annees, on nous a vendu 
le mythe d’une economic de plus en 
plus immaterielle comme celle d’un 
monde artificially, libere de toute 
contingence. En realite, ce qui est 
presente comme des flux ••• 


Liberation Mardi 19 Fevrier 2019 













PE/1 M3 nOAfOTOBM/lA rPynnA "What's News" VK.COM/WSNWS 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation O @libe 


13 



• • • immateriels, notamment le 
numerique, depend etroitement des 
matieres premieres, notamment de 
metaux rares que Ton est en train 
d’epuiser et d’une quantite conside¬ 
rable d’energie pour les Stocker et les 
transporter. Le seul modele possible 
est celui qui respecte les limites pla- 
netaires. Pas celui qui consomme- 
rait trois planetes par an si tout le 
monde faisait comme la France. 
Vous dites qu’il faut s’unir der- 
riere la banniere ecolo mais vous 
comptez presenter, seule, votre 
liste aux europeennes ? 

Ce sont des elections au scmtin pro- 
portionnel a un tour qui permettent 
d’ouvrir de nouvelles voies, de de- 
fendre de nouvelles idees et de nou¬ 
velles methodes. Avec deux grou- 
pes parlementaires et des ministres, 
Europe Ecologie-les Verts a eu sa 
chance dans le passe, mais ils se de- 
finissent d’abord comme un parti de 
gauche avant d’etre ecologiste, ce 
qui les a menes a l’echec. Ils n’ont re- 
nouvele ni les idees ni les pratiques. 
Un parti vert qui tolere en son sein 
les violences les plus abjectes a 
l’egard des femmes, c’est une faute 
indelebile. L’ecofeminisme est pour 
moi une dimension vraiment cru- 
ciale du combat. L’inferiorisation 
des femmes par les hommes et celle 
de la nature relevent des memes 
mecanismes de domination. 

Pour vous, nous serions done 
proches cTun bouleversement 
des clivages, qui vont etre en- 
tierement redefinis par la ques¬ 
tion ecologique? 

L’ecologie implique des choix ra- 
dicaux face a l’acceleration spec- 
taculaire des degradations envi- 
ronnementales qui, maintenant, se 
voient a l’oeil nu. II ne reste plus que 
dix a douze ans, previent le Giec, 
pour inverser la courbe. Apres, il 
sera trop tard. Nous entrons done 
dans une nouvelle periode ou cette 
question va structurer en profon- 
deur le debat, avec d’un cote ceux 
que j’appelle les «terriens» et de 
l’autre les «destructeurs». Le risque 
de crash vers lequel court notre civi¬ 
lisation oblige a une rupture avec 
l’ancien systeme partisan. L’eco¬ 
logie integrate rompt tout aussi 
bien avec le liberalisme, dans lequel 
la croissance et l’enrichissement 
priment sur tout, qu’avec le socia- 
lisme redistributif, qui considere 
que le productivisme est la condi¬ 
tion de la reduction des inegalites. 
Ce nouveau clivage est-il avant 
tout generationnel ? 

La jeunesse est en train de montrer 
l’exemple, en effet. Elle se mobi¬ 
lise en Belgique, en Suisse, en Suede 
et ailleurs sous des formes nouvel¬ 
les et inedites. II faut croire que les 
jeunes savent mieux lire les rap¬ 
ports scientifiques que nos gouver- 
nants. Comme le dit si justement la 
collegienne suedoise Greta Thun- 
berg, qui a lance le mouvement de 
greve scolaire pour le climat, puis- 
que les adultes se comportent de 
maniere completement immature, 
il va bien falloir que les enfants s’en 
occupent. La legon de verite et de 
courage, ce sont eux qui vont la 
donner, et c’est de la que vont venir 
le renouveau et l’esperance. Beau- 
coup, j’en fais le pari, vont etre tres 
surpris par leur ampleur. ^ 


Carnet 


DECES 


Les membres du conseil 
d’administration de 
l’Association des etudiants 
protestants de Paris (AEPP) 

ont la grande tristesse 
d’annoncer la disparition de 

Pierre ENCREVE 

Administrateur engage et 
historique de l’association. 

Ils partagent l’immense peine 
de sa famille et l’assurent de 
leur soutien. 

AEPP 4 rue Titon 75011 PARIS 


Les families Majors, Bouffard, 
Joste 

Pedro, Gustavo, Hugues, 
Antoine et tout.e.s ses ami.e.s 
ont la douleur de faire part du 
deces de 

Tony 

Antoine Jay Majors 
10 juin 1961-8 fevrier 2019 

Grace, sourire, amour 

Cet avis tient lieu de faire-part 

majorsstephaniej@gmail.com 

M. Tony MAJORS 


SOUVENIRS 


Le 19 fevrier 2010 

Gaspard 

rejoignait son etoile. 

Elle brille toujours aussi fort. 



Frederic HUSY 

Il y a 7 ans, 
le cancer t’emportait. 

Ta famille, tes amis, 
nous pensons tous a toi. 
Nous ne t’oublierons pas. 


01873984 00 

carnet-libe@teamedia.fr 

La reproduction de nos petites 
annonces est interdite 
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La metropole de Rennes 
experimente le «bail reel 
solidaire»: sous conditions 
de ressources, un acheteur peut 
prendre possession des murs et 
louer le terrain pendant 99 ans. 
Un outil antispeculation. 



Par 

SIBYLLE VINCENDON 

Envoyee speciale a Rennes 
Photos THIERRY PASQUET. 
SIGNATURES 

C ommengons par un probleme d’arith- 
metique (facile): soit un appartement 
vendu 4430 euros le metre carre 
a Rennes. Sachant que le terrain repre¬ 
sente 50 % de ce prix, combien vous coutera 
ce logement si vous ne payez pas le foncier ? 
Moitie moins cher, cette malice... Mais juste 
une question: est-il possible d’acheter des 
murs sans payer le sol qui est en dessous? 
Depuis l’an dernier, la loi Elan l’autorise et la 
metropole rennaise a voulu tester la formule. 
Deux outils permettent cette surprenante dis¬ 
sociation du sol et du bati. «L’office foncier so- 
lidaire» d’abord, organisme qui acquiert le 
plancher des vaches. Et le «bail reel solidaire» 
ensuite, que va signer Pacquereur du loge¬ 
ment pour louer le terrain. Le bail porte 


sur 99 ans et, dans la metropole bretonne, 
le loyer est fixe a 15 centimes par metre carre 
et par mois. Par exemple: 7,50 euros 
pour 50 metres carres, ga va. 

L’acheteur n’a plus ensuite qu’a payer Pappar- 
tement lui-meme. Moitie moins cher, done. 
Les malins qui penseraient realiser l’affaire du 
siecle et la culbute a la revente vont etre de- 
gus: le systeme a prevu toutes les conditions 
pour les court-circuiter. Les candidats, choisis 
sur dossier en commission ^attribution, 
doivent etre eligibles au pret a taux zero, 
autrement dit avoir des revenus moyens. Une 
fois retenus, s’ils veulent revendre, leur ache¬ 
teur devra repondre aux memes conditions 
de ressources. A defaut d’en trouver un ren- 
trant dans le cadre, Poffice foncier solidaire 
rachetera. A quel prix? Celui d’origine, aug¬ 
ments de l’indice de reference des loyers 
(+1,74 % au 4 e trimestre 2018). 

Meme regie pour les heritiers: s’ils sont au- 
dessus des plafonds de ressources, impossible 
d’occuper l’appartement. Ils doivent le ven- 


dre. «Ils n’aurontpas le logement mais ils recu- 
pereront le capital, explique-t-on a Rennes 
Metropole. On n’estpas la pour desheriter les 
gens.» Heureusement parce que dans un pays 
oil la propriete, valeur constitutionnelle de¬ 
puis la Revolution, est ancree dans les cranes, 
le bail reel solidaire bouscule deja tres fort. 
Sans doute les mentalites evoluent-elles car 
sitot ce nouvel instrument juridique disponi- 
ble, les premieres candidatures de Rennais 
sont arrivees. Emmanuelle Morillon, docu- 
mentaliste dans un lycee et mere de deux 
grands enfants, en fait partie. C’est important 
d’etre proprietaire du foncier? «Non, repond- 
elle. De toute fagon,je n’aipas le choix.» Et 
le mecanisme antispeculatif ? «Il me semble 
juste. Ce qui m’interesse, ce n’est pas la 
plus-value, c’est d’avoir un logement et pas 
de loyer a payer quand je serai a la retraite.» 
Un propos qui resume l’objectif vise par la 
collectivite. 

Pour une ville historiquement de gauche 
comme Rennes, le rapport au marche immo- 


bilier n’est pas simple. D’un cote, Sebastien 
Semeril, premier adjoint au maire en charge 
de l’urbanisme, assume un volontarisme 
en beton: «Une municipality qui ne dent pas 
sa ville en madere de logement laissefaire 
la machine a exclusion», dit-il. La metro¬ 
pole (43 communes) consacre 30 millions 
d’euros par an a son plan local de l’habitat, re¬ 
fuse de vendre ou de demolir des logements 
sociaux et fait en sorte que 60 % des loge¬ 
ments neufs soient regules d’une maniere ou 
d’une autre. 

Frustrante 

Cette politique fait consensus parmi les 
maires. «C’est Vandthese du missellement, 
poursuit l’elu. La collectivite a des outils juridi- 
quespour venir reguler le marche. Le budget du 
plan local de Vhabitatpermet d’amortir la crise 
et a Vinverse, en periode de croissance, d’en cor- 
riger les ejfets pervers.» Dans ce contexte, le 
bail reel solidaire est «un outil qui va permettre 
d’aiderdespersonnes a accedera la propriete 
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Emmanuelle Morillon et Vivien 
Charles, candidats au bail reel 
solidaire a Rennes, 
debut fevrier. 


UNE MESURE 
QUIflMISDU 



L’idee de separer la propriete 
du sol et de ce qui est construit 
dessus avait deja ete glissee 
par la gauche dans la loi Alur 
et a ete confirmee 
par la loi Elan de 2018. 
Aujourd’hui, le ministere 
du Logement decompte 
neuf societes foncieres 
solidaires creees en France 
et une vingtaine en preparation. 
Ville pionniere, Lille a ete 
la premiere agglomeration 
a s’emparer de cet outil, 
des fevrier 2017. Deux 
programmes de logements 
neufs contiennent 
aujourd’hui quinze et dix-sept 
appartements qui seront 
vendus sous le regime du bail 
reel solidaire. A Paris, ou le prix 
des terrains atteint des 
sommets, la ville a vote 
le 11 decembre la creation 
d’un office foncier solidaire. 

Une mesure votee a l’unanimite, 
tant par Jerome Dubus, LR et ex- 
Medef, que par Danielle 
Simonnet, du Parti de gauche. 
En supprimant la possibility 
de revendre un logement 
avec une plus-value, le systeme 
pourra-t-il endiguer 
la speculation? Les terrains 
sont tellement chers 
qu’«en dessous d’l milliard 
d’euros de dotation, la fonciere 
aura du mal a fonctionner», 
soupire un membre de 
l’executif. Le dispositif n’arrive- 
t-il pas trop tard? «A Vienne, 
en Autriche, il n'y a pas de 
speculation, poursuit le meme. 
Mais ils ont separe la propriete 
du sol et du bati des 1930.» 

S.V. 


la oil, dans les cinq ans, si on laissefaire, cela 
deviendra carrement impossible». 

Mais d’un autre cote, les elus ne sont pas non 
plus la pour brider les aspirations legitimes 
de leurs concitoyens a posseder leur loge¬ 
ment. Dans une agglomeration dont les deux 
tiers des 440 000 habitants gagnent moins 
de 2500 euros par mois et ou le metre carre 
dans le neuf atteint 4500 euros en moyenne, 
il ne faut pas compter sur le marche pour re- 
pondre a cette demande. 

Du coup, depuis 1997, la metropole rennaise 
a developpe « une action tres volontariste sur 
Vaccession sociale», explique Nathalie Demes- 
lay, responsable du service habitat a l’agglo- 
meration. En clair, la collectivite aide depuis 
longtemps les gens a acheter, en negociant 
avec les promoteurs. Comment? En jouant 
sur le prix du foncier. Sans entrer dans la sub- 
tilite des montages juridiques, on peut decrire 
un schema dans lequel la collectivite cede le 
terrain aux constructeurs avec un gros rabais, 
a charge pour eux de le repercuter sur le prix 


de vente au client. Pour beneficier de cette op¬ 
portunity, les candidats doivent repondre 
a des conditions de ressources et, pendant 
quelques annees, ils ne peuvent theorique- 
ment pas mettre l’appartement sur le marche 
pour faire une plus-value. Sauf que, dans 
la realite, les derogations accordees lors des 
divorces, chomage et autres accidents de la 
vie etant nombreuses, ils le font. Du coup, 
l’argent public aura certes solvabilise un me¬ 
nage pour qu’il accede a la propriete mais il 
aura aussi contribue a alimenter la specula¬ 
tion. Paradoxal. Comme le resume Vivien 
Charles, 26 ans, boucher qui fait lui aussi par- 
tie des premiers candidats au bail solidaire, 
«c’etait un peu debile. Les gens faisaient une 
grosseplus-value et Rennes Metropole sefai- 
sait avoir». 

Cela etant, jusqu’a la creation du bail reel so¬ 
lidaire, le droit de l’accession aidee ne 
prevoyait que cette formule frustrante. La col¬ 
lectivite finance un logement social, permet 
a des gens d’en devenir proprietaries et pof, 


une revente plus tard, l’appartement bascule 
dans le pare prive. Desesperant. «Du coup, se 
souvient Nathalie Demeslay, on avait une 
approche extremement morale dans le choix 
des beneficiaires. Ilfallait plutot des families 
n’ayant jamais eteproprietaires et surtoutpas 
de candidats pour des petits logements parce 
que c’est le produit le plus speculatif.» Malgre 
toutes ces precautions, certains «decrochaient 
le pompon, d’autres pas», soupire-t-elle. 

Mixite 

Avec le bail solidaire, c’est fini. «On sort ce pro¬ 
duit d’une logique de marche. C’est vraiment 
une troisieme voie entre le tout-locatif social 
et le tout-prive.» Une voie durable. Certes, la 
puissance publique «offre» d’une certaine ma- 
niere le terrain a l’acheteur, puisque c’est elle 
qui le paie. Mais la revente etant encadree, 
l’appartement ne sortira jamais du pare social. 
«Nousperennisons Veffet des aidespubliques, 
se felicite Honore Puil, vice-president de 
Rennes Metropole en charge de l’habitat et du 


logement. Mieux, cela nous permet de cons- 
tmire un pare d’accession a la propriete pas 
necessairement dans le neuf. Nous allons creer 
un marche de Voccasion.» C’est l’autre revolu¬ 
tion du systeme. Quand les acheteurs d’appar- 
tements en bail solidaire revendront et choisi- 
ront leur client, meme avec des conditions, 
ces proprietaires d’un nouveau type devien- 
dront des acteurs du pare social. 

Enfin, et ce n’est pas le moindre de ses merites, 
le dispositif favorise la mixite. Avec lui, fini le 
«prix du quartier», toujours determine par ce- 
lui du foncier, vu que le cout de la constmction 
n’est pas trois fois plus cher quand les clients 
sont trois fois plus riches. Vivien Charles, qui 
espere bien que sa candidature au bail reel so¬ 
lidaire sera retenue, s’en rejouit d’avance: «On 
va se retrouver avec des gens qui auront paye 
300 000 euros et nous 180 000.» 

Les 29 premiers baux reels de solidarity seront 
attribues sur le quartier Plaisance, prevu en 
bord de canal. Coop de construction, le batis- 
seur, a deja regu 90 candidatures. ♦ 
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Mort de Xavier Barral, editeur 
^ et explorateur de la photographie 

Le fondateur des editions qui portent son nom 
est mort dans son sommeil a 63 ans, ce week-end. Attentif et apprecie 
des photographes, il publiait 14 titres par an, nous emmenant sur Mars 
(Mars, une exploration photographique de Francis Rocard et 
Alfred S. McEwen), dans la grotte Chauvet (Chauvet-Pont-d’arc, 
Vinappropriable de Raphael Dallaporta) ou sur le mur de beton qui 
separe Israel et la Palestine (Wall de Josef Koudelka). photo lea crespi 


Regroupements ecoles-colleges: 

les directeurs ont peur du degraissage 



Manifestation des professeurs et des lyceens contre la reforme de Jean-Michel Blanquer, a Paris le 24 janvier. photo marie rouge 


Vote lundi, 
un amendement 
du projet deloi 
Blanquer vise 
a simplifier 
la direction 
de plusieurs 
etablissements 
voisins. Pris 
de court, les 
syndicats craignent 
une entourloupe. 

Par 

MARIE PIQUEMAL 

D ans le projet de loi 
«pour une ecole de la 
confiance» du minis- 
tre de l’Education, Jean-Mi- 
chel Blanquer, un amen¬ 
dement depose par une 
deputee de la majorite et vote 
dans un hemicycle presque 
vide vendredi va permettre 
de regrouper dans une meme 
stmcture juridique des ecoles 
et colleges d’un meme «bas- 
sin de vie». Cette disposition, 
qui n’a pas vraiment ete 
debattue, inquiete. 

D’oit sort cet 
amendement? 

C’est la deputee LREM du 
Val-d’Oise Cecile Rilhac qui 
a concocte cet amendement 
apres en avoir discute avec 
le ministre de l’Education, 
Jean-Michel Blanquer. Cette 
principale de college avait en 
effet ete chargee a la fin du 
printemps 2018 de mener 
une «mission flash» sur les 
directeurs d’ecole. Piliers 
du fonctionnement des 
ecoles maternelles et 
elementaires, les directeurs 
cumulent souvent leur me¬ 
tier d’enseignant et les ta- 
ches de direction, sans avoir 
le statut de chef d’etablisse- 
ment. 

Son rapport rendu en plein 
milieu de l’ete avait plutot ete 
bien accueilli 
par la profes¬ 
sion et les syn¬ 
dicats - elle preconisait de 
creer un vrai statut de direc- 
teur .« Jean-Michel Blanquer 
m’avait alors informee qu’il 
ouvrait une concertation avec 


lespartenaires sociaux sur ce 
sujet. Sans empieter sur la 
concertation, il trouvait inte- 
ressant que je travaille sur le 
statut juridique des etablisse¬ 
ments. Ce que j’ai fait avec cet 
amendement.» 

Que prevoit 
exactement le texte? 

Le «AC501» de son petit nom 
permet de creer des «etab- 
lissements publics des sa- 
voirs fondamentaux», qui re- 
grouperaient «les classes d’un 
college et d’une ou plusieurs 
ecoles situees dans le meme 
bassin de vie». Est-ce que cela 
veut dire que 
demain toutes 
les ecoles pour- 
raient etre toutes absorbees 
par les colleges? Potentielle- 
ment oui. Cecile Rilhas expli- 
que: «Au depart, mon arrie¬ 
re-pensee, c’etait deviser les 


ecoles mrales, pour qu’ily ait 
un seul directeur pour plu¬ 
sieurs petites ecoles. Ce qui 
leur permettrait aussi d’avoir 
une decharge [accordee qu’a 
partir d’un certain effectif, 
ndlr]. Mais a ma grande sur¬ 
prise, meme en milieu ur- 
bain, des interlocuteurs se 
sont montres tres interesses 
par I’idee, qui a ete experi¬ 
ment^ en education priori- 
taire.» Cette nouvelle struc¬ 
ture juridique, se rejouit-elle, 
sera done ouverte «a tous 
ceux qui I’estiment utile». 

Le secretaire general de SE- 
Unsa (minoritaire), Stephane 
Crochet, bondit de colere: 
«C’estfou ce decalage, entre ce 
qu’elle dit et ce qui est ecrit 
dans le texte! A aucun mo¬ 
ment il n’est mentionne que 
I’accord de la communaute 
educative est necessaire.» Re- 
ponse de la deputee: «J’ai al¬ 


lege le texte au maximum 
pour nepas creer des carcans 
et imposer une paperasse pas 
possible. Mais bien evidem- 
ment, ces etablissements ne se 
creerontpas sans I’accord des 
acteurs locaux. Ce n’est pas le 
sens du texte.» 

Pourquoi les 
inquietudes 
sont si vives? 

La methode d’abord, qui 
prend de court les syndicats, 
meme s’ils sont en faveur de 
plus de ponts pedagogiques 
entre le primaire et le col¬ 
lege. «0n a decouven I’amen- 
dement au moment du pas¬ 
sage en commission il y a 
quinze jours, se desole Fran- 
cette Popineau, du Snuipp, le 
premier syndicat du 
primaire). Le cabinet du mi¬ 
nistre nous a regus pour la 
forme, mais en realite, le 


texte n’etait plus entre nos 
mains. ..» Mais celles des de¬ 
putes. «C’est extremement 
complique de les mobiliser. 
Pour eux, cette loi apparait 
surtout comme une somme de 
petites mesures venant regu- 
ler des petits sujets, peste 
Crochet. Elle n’est pas du tout 
debattue comme une loi 
d’orientation importante!» 

«Au depart, 
[mon but] etait 
qu’il y ait un 
seul directeur 
pour plusieurs 
petites ecoles.» 

Cecile Rilhas deputee 
LREM du Val-d’Oise 


Alors que les consequences 
le sont. 

Sylvie Plane, professeure 
emerite de sciences du 
langage et chroniqueuse a 
Libe, est tombee de sa chaise 
quand elle a decouvert le 
texte la semaine derniere. 
«C’est la mesure qui aura 
certainement le plus de conse¬ 
quences concretes !» A l’ecou- 
ter, les directeurs d’ecoles «se 
font entourlouper. Ils vont re- 
duire leur nombre pour 
ensuite donner un statut a 
quelques-uns d’entre eux. Et 
encore, ils ne seront qu’un 
subalterne du principal du 
college» ! Pour elle, «l’objectif 
derriere, c’est de faire des 
economies en changeant 
d’echelle». Francette Popi¬ 
neau en est aussi convaincue: 
«A quel moment il parle de 
projet educatifavec cette me¬ 
sure ?A aucun moment.» ♦ 
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PhOnlf llOlilO < Pourquoi la baisse «historique» du chomage 
MM nOlia.fr semble dementie par Pole Emploi? 

Plusieurs membres de la majorite se sont felicites, le 14 fevrier, 
d’une baisse historique du chomage, dont la ministre du Travail, 

Muriel Penicaud. II s’agissait en fait du taux de chomage au sens 
du Bureau international du travail. Le chiffre publie jeudi est quant 
a lui issu de l’lnsee: une donnee a ne pas confondre avec celle 
des inscrits a Pole Emploi, beaucoup moins positive. 

A lire sur CheckNews.fr. 


N’y a-t-il pas une aberration^M 
environnementale a faire voya ge 
des tonnes de dechetTsurfiesB jB 
centaines de kilometres |car] desl 
territoires ne se sont pas dotesM 
d’intrastmctures necessaires ?>• 



V 

JEAN-LUC 

MOUDENC 

maire LR 
de Toulouse 


Chaque annee, la Corse produit 220 000 tonnes de dechets, 
dont 163000 enfouies sur place alors que le reste est trie, 1’ile 
ne disposant pas d’incinerateur. L’organisme public qui gere 
ces dechets sur place a retenu deux offres pour le traitement 
sur le continent de ses dechets: 20000 tonnes pourraient etre 
prises en charge a Toulouse par Veolia. Dans un courrier rendu 
public lundi, le maire de Toulouse a fait valoir que cette solu¬ 
tion ne saurait etre que «de courte duree» et «assortie d’une 
obligation de realises sous un delai contraint, les installations 
necessaires a l’autosuffisance» de la Corse. 


Paris: apres Dati, Lecoq se lance 


Et de deux. Apres Rachida 
Dati, maire du VII e arron- 
dissement, c’est au tour de 
celui du VI e , Jean-Pierre 
Lecoq, de se porter candi- 
dat a la mairie de Paris sous 
la banniere du parti Les Re- 
publicains. «Si on com¬ 
mence afairefonctionner la 
machine a perdre mainte- 
nant, qu’est-ce que ce sera 
quand on approchera de la 
date des elections ?»ironise 
un elu de la droite pari- 
sienne. 

Jean-Pierre Lecoq se de¬ 
fend de mener une candi¬ 
dature anti-Dati. «Nous 
avons eu en decembre une 
reunion des elus parisiens 
autour de Laurent Wau- 
quiez. Je lui ai alors dit que 
pourgagnerParis, ilfallait 
un programme qui traite 



des grandes thematiques, 
des candidatures adaptees 
a la physionomie de chaque 
arrondissement et enfin de 
rassemblerLR, les centristes 
et des gens issus de la societe 
civile, ainsi des En marche 
descendus de l’Olympe», 


explique a Liberation celui 
qui se definit comme un 
«catalyseur». «Jesuisavant 
tout candidat pour reunir 
un ensemble de forces», 
insiste Lecoq. 

Les candidatures de Dati et 
Lecoq incarnent parfaite- 
ment les deux choix strate- 
giques qui s’offrent a LR 
pour reconquerir la ca- 
pitale, passee a gauche 
en 2001 avec Bertrand 
Delanoe. D’un cote ceux qui 
misent sur une large strate¬ 
gic d’alliances, notamment 
autour du jeune depute 
d’Agir-Les Constructifs, 
Pierre-Yves Bournazel, elu 
dans le XVIII e arrondisse¬ 
ment. «Ce sera tout Venjeu 
de ces elections. Et cette 
alliance, pour qu’elle soit 
efficace, il nefaut pas la 


faire entre les deux tours 
mais avant le premier», 
souligne un elu parisien. 
De l’autre cote, certains 
defendent l’idee de ne 
pas «brouiller encore plus 
les choses et de ne pas 
mettre son drapeau dans la 
poche». 

En clair, de mener une 
campagne offensive contre 
la maire sortante, Anne Hi¬ 
dalgo, en affichant claire- 
ment son statut d’opposant 
municipal de droite. Exac- 
tement ce qu’a commence 
a faire Rachida Dati en 
signant une tribune au 
canon contre la politique 
de Hidalgo et en se preva- 
lant du soutien de l’ancien 
president de la Republique, 
Nicolas Sarkozy. 
CHRISTOPHE FORCARI 


«Parent 1», «parent 2»: vers 
une solution «d , apaisement» 



Blanquer a PAssemblee, en septembre. g f Reuters 


Calmer le jeu, sans renoncer 
completement pour autant: 
face a la polemique suscitee 
par Pamendement adopte en 
premiere lecture a PAssem¬ 
blee nationale la semaine 
derniere, qui suggerait de 
faire disparaitre les termes 
«pere» et «mere» des formu- 
laires scolaires au benefice 
des mots «parent 1» et «pa- 
rent 2», la majorite tente de 
trouver un compromis. Ainsi, 
la deputee LREM de Paris 
Anne-Christine Lang, co- 
rapporteure du projet de 
loi pour une «ecole de la 
confiance» suggere de faire 
figurer dans les formulaires 
les mentions «pere-mere/pe- 
re-mere», que les parents 
pourraient cocher a leur 
guise. Une solution «d’apaise- 
ment», selon l’elue. Cette 
nouvelle mouture devrait 
etre examinee lors du retour 
du texte dans Phemicycle, 
d’ici quelques semaines. 

Le ministre de l’Education 
nationale, Jean-Michel Blan¬ 
quer, a fait savoir lundi qu’il 
soutenait ce compromis sur 
France Info: «Parent 1, pa¬ 
rent 2, ce n’est absolument 
pas I’ideal, puisque ga a Vair 
d’installer une hierarchie 
entre les deux parents.» Au 


sujet de Pamendement initial, 
le ministre a dit comprendre 
son intention et la «respec- 
ter». «Jepense que chaque en¬ 
fant doit se sentir bien a 
I’ecole, et c’est pour ga qu’on 
parle “d’ecole de la conflance”, 
quelle que soit sa structure fa- 
miliale», a argue Jean-Michel 
Blanquer. Et de conclure: «On 
va travaillersurla bonne for- 
mule. Ily[en] a plusieurs qui 
permettent d’avoir “pere” et 
“mere” tout en permettant 
a chaque structure familiale 
d’etre respectee.» Idem pour 
le porte-parole du gouver- 
nement, Benjamin Griveaux, 
qui a juge dimanche que cette 
alternative est la «voie de la 
raison». La proposition de 


remplacer les termes «pere» 
et «mere» avait suscite une 
forte opposition a droite et 
parmi les mouvements 
conservateurs, a Pimage de 
«la Manif pour tous», qui a 
fustige un procede «deshu- 
manisant». A Pinverse, l’as- 
sociation SOS Homophobie 
avait salue cette mesure, 
qui constitue une reconnais¬ 
sance concrete des families ho- 
moparentales, et uneavancee 
pour tous les enfants et toutes 
les familles». LAssociation 
des families homoparentales 
avait quant a elle salue Fesprit 
de ce texte, tout en exprimant 
ses craintes d’une «hierar- 
chisation» des parents. 

VIRGINIE BALLET 


Justice Le film d’Ozon sur l’affaire 
Preynat-Barbarin autorise a sortir 

Grace a Dieu, le film de Frangois Ozon, pourra bien sor¬ 
tir en salles mercredi, a tranche lundi le juge des referes 
du tribunal de grande instance de Paris. Le film qui a 
remporte samedi le grand prix du jury a la Berlinale ra- 
conte la naissance de l’association de victimes la Parole 
liberee, fondee par d’anciens scouts lyonnais qui ont 
denonce les agissements du pere Bernard Preynat. La 
defense du pretre a demande a ce que le film ne soit pas 
diffuse avant le proces de ce dernier, mis en examen 
pour «agressions sexuelles sur mineurs». «La decision 
tres bien motivee reconnait que le film -avec les avertis- 
sements qui I’accompagnent-ne justifiepas les mesures 
demandees qui menagaient sa sortie», s’est felicite Pun 
des avocats du producteur et du distributeur du film. 
Le juge «considere que lefait d’inserer un carton a la 
derniere seconde du film indiquant que le pere Preynat 
beneficie de la presomption d’innocence repond aux 
exigences de la loi», a regrette Pavocat de Preynat, qui 
va faire appel. Ce qui n’empechera pas le film de sortir. 


Presse Accord pour la vente de 
Mondadori France a Reworld Media 

Science&Vie, Closer et Grazia vont bientot faire partie 
de la famille Reworld Media. Le groupe de medias, aux 
methodes tres contestees par les joumalistes passes en 
son sein, a trouve ce lundi un accord avec l’italien Mon¬ 
dadori pour l’achat de sa flliale fran^aise, qui regroupe 
notamment les magazines cites. Des mois de negocia- 
tions ont ete necessaires pour trouver un prix a cette 
transaction: 70 millions d’euros, dont 60 en cash (et le 
reste en titres Reworld). La signature definitive du deal 
enterinera la naissance d’un mastodonte qui se profile, 
avec un chiffre d’affaires annuel de 500 millions 
d’euros. Au grand dam des 700 salaries de Mondadori 
France, qui s’opposent a cette vente. Le business model 
de Reworld ? Capitaliser sur la notoriete et l’audience 
de la marque de presse rachetee a vil prix pour s’en ser- 
vir ensuite comme support publicitaire. 



C’est le nombre de dos¬ 
siers criminels dans 
lesquels [’implication 
de Nordahl Lelandais 
est examinee, a an- 
nonce lundi le sous-di- 
recteur de la police judi- 
ciaire de la gendarmerie 
nationale, Jean-Philippe 
Lecouffe. Une cellule 
baptisee «Ariane» a ete 
creee en janvier 2018 au 
sein du service central 
de renseignement crimi- 
nel de la gendarmerie 
pour eplucher les quel- 
que 900 dossiers de 
disparitions non eluci- 
dees susceptibles d’avoir 
un lien avec Nordahl 
Lelandais. Le trentenaire 
est pour le moment 
mis en examen pour le 
meurtre de la petite 
Maelys de Araujo et 
l’assassinat du caporal 
Arthur Noyer en 2017. 
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Par 

GREGORY SCHNEIDER 

U ne semaine apres le coup d’eclat (vic- 
toire 2-0) du Paris-SG a Old Trafford, 
revoila les 8 es de finale allers de Ligue 
des champions et revoila un pensionnaire de 
Ligue 1 sur le pont: l’Olympique lyonnais, qui 
regoit ce mardi au Groupama Stadium rien 
moins que le FC Barcelone de Lionel Messi et 
Luis Suarez. Grande inspiration du president 
de POL, Jean-Michel Aulas, en exergue de la 
reception des Catalans: la revanche. «0n en 
reve. On a une petite revanche a prendre aussi 
contre eux parce qu’on s’etaitfait eliminerde 
maniere tres seche [1-1,2-5, ndlr] lors de la der- 
niere confrontation. »II plaisante: les matchs 
dont il parle remontent a la saison 2008-2009, 
autant dire la prehistoire en temps footballis- 
tique. Thierry Henry jouait au Barga, Karim 
Benzema etait lyonnais... 

SHI avait fallu remonter aux maillots a lacets 
pour etablir une sorte de reciprocity fantas- 
mee entre un club qui n’a plus vu les 8 es de la 
competition reine depuis 2012 et le monstre 
europeen qui se presente, le president lyon¬ 
nais l’aurait fait sans hesiter. Ces gars-la ne se 
degonflent jamais. 

L’Olympique lyonnais 
est-il un grand d’Europe ? 

On a un sentiment etrange, un peu fantoma- 
tique: POL est un grand d’Europe... en surim- 
pression, comme si cette idee flottait dans 
Pair sans prendre corps. Done? Plutot non. 
L’une des manieres de repondre consiste a 
ausculter ses elements cles et a explorer le 
concept de joueur-star. L’attaquant neerlan- 
dais Memphis Depay a quelques atouts: pro- 
fondement mystique, du moins par periodes, 
ce qui pousse Pintervieweur a expurger un 
bon tiers de ce qu’il raconte (tout ce qui com¬ 
mence par «c’est la volonte de Dieu»), l’enfant 
de Moordrecht est le joueur majeur d’une se¬ 
lection neerlandaise en net regain, capable 
de dominer cet automne les champions du 
monde tricolores en Ligue des nations. Mais 
Memphis Depay n’a pas marque depuis 
trois mois. L’entraineur lyonnais, Bruno 
Genesio, Pa defendu: «Memphis a enorme- 
ment confiance en lui. Je le sens volontaire, 
avec Venvie d’aider I’equipe. Je ne vois pas 
de signaux sur le fait qu’il ait le moindre doute 
sur son niveau par rapport aux derniers mois 
qu’il reste dans la saison. » Une posture atten¬ 
tive, qui ne leve pas le voile sur le mystere 
qui s’attache aux pas d’un attaquant que 
le staff a parfois choisi de piquer en le met- 
tant sur le banc. 

Pour l’autre joueur offensif important, Nabil 
Fekir, suspendu face au Barga, Genesio utilise 
une ligne de defense plus protectrice, un pri¬ 
vilege que les Rhodaniens ont toujours ac- 
corde aux enfants du club: International tri¬ 
colore est tributaire de la qualite collective 
generate et e’est la que le bat blesse. 

C’est court, et sans doute un peu faux. Mais 
le grand club est la: un soutien raisonne en- 
vers ceux qui font gagner les matchs et une 
communication au pied a coulisse. Puis ce 
grand club s’evanouit dans le meme mouve- 
ment: meme les attaquants les plus decisifs 
ont des manques criants, un peu comme ces 
pieces de porcelaine vendues au rabais parce 
qu’elles presentent un defaut. Si Depay etait 
si fort, il ne serait pas a Lyon. Et Fekir est sur 
le marche depuis trois ans sans trouver de 
point de chute. Un observateur: «Il n’y a pas 
de star a I’Olympique lyonnais. Et quand 
Aulas decide d’en fabriquer une mediatique- 
ment, c’est qu’il veut la vendre.» 

Quevautl’OL? 

A l’heure oil l’Olympique lyonnais attaque 
face au FC Barcelone son possible magnum 
opus, c’est le moment de se souvenir ••• 


Liberation Mardi 19 Fevrier 2019 




_Emmama_ 

Le club rhodanien, qui affronte les Catalans en 8 e de finale aller 
ce mardi soir, montre moins ce qu’il est que ce qu’il croit etre. 
Une maniere d’exister qui subjugue malgre ses defauts. 
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Les joueurs lyonnais 
Memphis Depay, Houssem 
Aouar et Tanguy Ndombele. 

PHOTOS FRED PORCU. FRANCK 
FAUGERE. ALEXIS REAU. 

PRESSE SPORTS 


Humemes de flnaie alters 

mardi r Manchester United BB Paris-SG 

12 fevrier \ - AS Rome 0 Q FC Porto 

mercredij -Ajax Amsterdam Q 0 Real Madrid 

13 fevrier I -Tottenham SB Borussia Dortmund 

mar di j-Liverpool — Bayern Munich 

19 fevrier l Olympique Lyonnais — FC Barcelone 

mercredij -Schalke04 — Manchester City 

20fevrier ~I-Atletico Madrid — Juventus Turin 
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du 12 

au 20 fevrier 
aller 

du5ai 

re 

9 et 10 avr 
alle 

1 13 mars 

tour 

J 

il 

jr 

16 < 

a^ 

ret 

30 £ 
et l ei 

*17 aU 
/ril 

:our 

ivril l er juin 

mai a Madrid 
er 

7 et 8 mai 

retour 

i 

1 1 1 1 II 1 

\ 1 


Fevrier Mars Avril Mai 


II aura fallu attendre la deuxieme semaine 
des 8 es de finale de Ligue des champions pour 
voir quatre pretendants a la victoire finale 
s’entre-dechirer: finaliste la saison passee, 
le Liverpool FC accueille le Bayern Munich 
ce mardi, tandis que la Juventus Turin - que 
beaucoup considerent comme le veritable 
favori de la Ligue des champions 2018-2019 
depuis Tarrivee de Cristiano Ronaldo, cet ete, 
dans un effectif deja tres performant- 
rendra visite le lendemain a TAtletico Madrid, 
bete de competition frustree par le crash 
(elimination au premier tour) de la saison 
passee. Les Reds, enframes par Jurgen Klopp, 
ne sont pas apparus bien vaillants au premier 
tour, payant peut-etre le prix de Tobsession 
dont le championnat anglais fait Tobjet. 

Le Bayern servira de revelateur definitif. 


••• de tous ces matchs disputes depuis 
trois ans a Tissue desquels Genesio faisait une 
tete epouvantable, bouillonnant de colere 
contre des joueurs «a Vattitude honteuse» 
avec ce melange tres personnel d’impuis- 
sance et d’amertume ironique, une fagon de 
dire «ils m’ont bien baise». A la longue, le 
coach rhodanien s’est retrouve avec un pro- 
ces en legitimite sur les bras: s’il repete tou- 
jours la meme chose, c’est qu’il est impuis- 
sant a changer le cours des evenements et il 
faut qu’il parte. 

A force, les supporteurs lyonnais lui ont 
mene une guerre larvee, en tribune a grands 
coups de banderoles et sur les reseaux 
sociaux. Dans l’ombre, Jean-Michel Aulas 
laisse dire. Grand ordonnateur de la politique 
sportive, il ne sait que trop ce qui se frame: 
tout le monde est tombe dans le panneau. Il 
a par exemple ete decide cet ete que le club 
attaquerait les quatre competitions de la 
saison en cours avec quatre milieux de ter¬ 
rain de moins de 23 ans et pas un de plus: Lu¬ 
cas Tousart (21 ans), Tanguy Ndombele 
(22 ans), Houssem Aouar (20 ans) et Pape 
Cheikh Diop (21 ans). On eut tot fait d’y voir 
une mission-suicide. 

Seul absent du groupe des champions du 
monde a avoir integre depuis Tequipe de 
France tout en y laissant une empreinte, 
Ndombele a recemment confesse apres un 
match une motivation fluctuante, moins 
aigue lors des rencontres en retard de Ligue 1 
de milieu de semaine -personne ne regarde- 
que lors des grands soirs europeens. C’est hu- 
main. Il faut aussi que jeunesse se passe. Mais 


ga ne se dit pas. Et encore moins a Lyon, qui 
vit sur un grand pied: Ndombele est done alle 
faire son petit tour sur le banc de touche le 
match suivant. La toile de fond et la super¬ 
structure de la politique sportive de l’OL, c’est 
le grand ecart entre la necessite de gagner 
chaque rencontre - standing oblige - et celle 
de faire progresser des jeunes joueurs pour les 
valoriser et faire la bascule sur le marche des 
transferts. 

En octobre, TObservatoire du football CIES 
explique que l’OL est, derriere le Real Madrid, 
le club ayant le plus essaime de joueurs issus 
de ses filieres de formation dans les cinq 
championnats europeens les plus riches, 
c’est-a-dire TAllemagne, l’Espagne, l’ltalie, 
l’Angleterre et la France: 35. Un mode indus- 
triel qui, forcement, se paie en termes de 
Constance. Mais c’est assume. Apres, quand 
les etoiles sont alignees, Tequipe est capable 
de l’emporter sur la pelouse de Manchester 
City (2-1, en septembre): c’est le charme un 
peu canaille de la double confrontation 
contre Messi et consorts. 

Genesio est-il l’homme 
de la situation ? 

Ne a Lyon, forme a Lyon et longtemps (une 
decennie, entre 1985 et 1995 avec une paren- 
these d’une saison a l’OGC Nice) joueur a 
l’Olympique lyonnais, Genesio a ses fragili¬ 
ty: son algarade nocturne de septembre, qui 
l’a vu courser un type qui l’avait pris a partie 
alors qu’il visitait son troisieme bar de la soi¬ 
ree, fait un peu desordre pour un homme 
dont la mission est d’inculquer a Ndombele 


et aux autres les austeres beautes du profes- 
sionnalisme. Apres, e’etait son anniversaire. 
Et Tentraineur lyonnais ne s’est pas cache: «Je 
regrette d’etre sorti, je regrette d’avoir ete dans 
un endroit oil je n’aurais pas du etre et 
d’ailleurs faifait mon mea culpa aupres du 
club. En revanche, je ne regrette pas ma reac¬ 
tion. » Genesio a un argument de seduction: 
son honnetete, et elle lui vaut a la fois des 
sympathies mediatiques et Tecoute des 
joueurs. Cet argument passe tres au-dessus 
d’une majorite de supporteurs lyonnais, mais 
le foot est un milieu dont Genesio a absorbe 
les codes. 

Par ailleurs, il coche toutes les cases dessinees 
par Aulas: lyonnais, issu de la formation du 
club, tres dependant du club qui Temploie, 
e’est-a-dire necessairement corporate... 
Conscient de cette vulnerabilite, Genesio a 
pris langue avec le super-agent israelien Pini 
Zahavi, des fois qu’il lui faudrait changer 
d’air: son contrat a l’OL s’acheve en juin et 
Aulas gele pour l’heure une eventuelle pro¬ 
longation, peut-etre pour ne pas se mettre a 
dos une partie du public. Le 8 e de finale 
contre Barcelone peut peser lourd. 

Existe-t-il un «style» 
lyonnais? 

Petit, plus technique que rapide (d’oii la forte 
proportion de joueurs axiaux), dur au mal et 
plutot du genre a mettre des coups le premier 
plutot que les rendre: au-dela du savoir-faire 
d’un centre de formation qui a donne trois 
joueurs (Samuel Umtiti, Corentin Tolisso et 
Nabil Fekir) au groupe France sacre en Russie, 


sans meme parler du cas de Karim Benzema, 
le club peut faire valoir un esprit. 

On confesse avoir ete souvent bluffe par la 
nettete de ce que degage le club rhodanien en 
coulisse; les joueurs, chaussures parfaite- 
ment cirees et costume sans un pli, fixent cra- 
nement dans le blanc des yeux quand ils re- 
pondent aux questions qu’on leur pose, 
dessinant le canevas d’une assurance a la li- 
mite du defi - les embrouilles passees avec les 
Marseillais, Bastiais et autres Stephanois ne 
leur tombent pas dessus par hasard - et la cer¬ 
titude que ceux-la appartiennent a une ge- 
nealogie, avec un avant et un apres. 

Parfois, le systeme rejette les corps etrangers: 
le joueur Mathieu Valbuena (dont Taction en 
justice dans l’affaire de la sextape aura 
plombe la carriere internationale de Ben¬ 
zema, enfant du club) et Tentraineur Claude 
Puel, vire pour faute grave, en savent quelque 
chose. Demeure l’idee que la construction est 
solide. Un jour qu’il etait siffle par le public du 
Parc des princes, Zlatan Ibrahimovic avait eu 
ce mot celebre: «Maispourquoi ils m’engueu- 
lent ? Avant moi [e’est-a-dire les centaines de 
millions d’euros investis par la direction qata- 
rie, transformant le Paris-SG en monstre 
europeen, ndlr], id, il n’y avait rien.» Par bien 
des cotes, le club de la capitale donne l’im- 
pression d’un club aux structures floues et 
empiriques brusquement investi par d’im- 
menses joueurs: a contrario, l’Olympique 
lyonnais laisse le sentiment d’un tres 
gros club abritant des joueurs incomplets. 
A moins, bien sur, que ceux-la tombent 
le Barga. ♦ 
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Repertoire 

repertoire-libe@teamedia.fr 

01 87 39 84 80 


Ventes immobilieres aux 
encheres publiques 


MUSIQUE 


ferrari l’actualite des ventes 

P U b 11C i t G aux enc h® res publiques 
www.ferrari.fr 


Formalites des societes, 
publicite legale et judiciaire 
avis administratifs 
avis d’enquetes publiques 


DISQUAIRE SERIEUX 
(20 ANS ^EXPERIENCE) 
ACHETEDISQUES 
VINYLES 33 TOURS ET 
45TOURSTOUS 
STYLES MUSICAUX: 
POP ROCK, JAZZ, 
CLASSIQUE, MUSIQUES 
DU MONDE,... AU 
MEILLEUR TARIF + 
MATERIEL HI FI HAUT 
DEGAMME. 

REPONSE ASSUREE ET 

DEPLACEMENT 

POSSIBLE. 

TEL: 06 89 68 7143 


Contact :Agence Ferrari - 7, rue Sainte-Anne 
75001 PARIS agence@ferrari.fr-T. 01.42.96.05.50 


93 


Vente aux encheres publiques au TGI de BOBIGNY (93), 173 avenue P.V. 
Couturier Salle 1 - le MARDI 9 AVRIL 2019 a 13h30 EN UN SEUL LOT 


a ROMAINVILLE (93) - 5 rue de Paris 

UNAPPARTEMENTde34.il m 2 dans le bat. A, au 2® me etge a gche, n°11 
compr.: entree avec degagt, wc, Sdb, chbre avec plcrd, sejour, coin cuisine. Droit 
au WC du palier du 2® me etge en commun avec le 10® me lot. UNE CAVE n°6. Droit de 
passage dans les couloirs et esc. desservant ces lots. Les bien sont occupes. 

Mise a Prix: 40 000,00 € 

Consignation pour encherir : Cheque de banque a I'ordre de Monsieur le Batonnier 
Sequestre representant 10 % du montant de la mise a prix avec un minimum de 3 000 € 
Rens . : M e A. SEVIN, Avocat Associe au Barreau de la Seine-Saint-Denis, 
9 bis Av. de la Republique a VILLEMOMBLE (93250) - T. 01.48.55.10.88 ■ M e C. 
CLAUDE, avocat au Barreau de PARIS membre de la SELAS CLAUDE & SARKOZY 
- 52 bid Malesherbes 75008 PARIS T. 01.43.87.73.07. Au Greffe du JEX du TGI de 
BOBIGNY ou le cahier des conditions de vente est depose. Internet: www.ferrari.fr 

VISITE SUR PLACE LE : LUNDI 1 er AVRIL 2019 DE 9H30 A 10H15 


Vousvoulez passer 
une annonce dans 

Vous avez acces a internet ? 


Decouvrez notre site de prise d’annonce en ligne 

http://petites-annonces.liberation.fr 





AIDEZ-NOUS FINANCIEREMENT. MERCI 

www.-LecQi1r5pQpuLaife.lr f y @ 



Offre a duree libre sans engagement 


Oui 


ABONNEZ-VOUS A LIBERATION 


A decouper et renvoyer sous enveloppe affranchie a Liberation, service abonnement, 

2 rue du General Alain de Boissieu 75015 PARIS. Offre reservee aux particulars. 

AUTLIB18 

, je m’abonne a I’offre integrate Liberation. Mon abonnement 


integral comprend la livraison chaque jour de Liberation et chaque samedi de 
Liberation week-end par portage * * * * * * * * (1) + I’acces aux services numeriques payants de 
liberation.fr et au journal complet sur iPhone et iPad. 

Nom - 

Prenom - 

N°_ Rue_ 


Code postal 




Ville _ 


Numero de telephone 

E-mail _ 


(obligatoire pour acceder aux services numeriques de liberation.fr et a votre espace personnel sur liberation.fr) 

□ Reglement par carte bancaire. Je serai preleve de 33€ par mois (au lieu de 50,80€, prix au 
numero). Je ne m’engage sur aucune duree, je peux stopper mon service a tout moment. 


□ Carte bancaire N° 

Expire le 




I I 


Signature obligatoire : 


Reglement par cheque. Je paie en une seule fois par cheque de 391€ pour un an 

d’abonnement (au lieu de 659,70€, prix au numero). 

Vous pouvez aussi vous abonner tres simplement sur: www.liberation.fr/abonnement/ 

(1) Cette offre est valable jusqu’au 31 / 12/2019 en France metropolitaine. La livraison est assuree par porteur avant 7H30 dans plus de 500 villes, les autres 
communes sont livrees par voie postale. Les informations requises sont necessaires a Liberation pour la mise en place et la gestion de I’abonnement. 
Elies pourront etre cedees a des Partenaires commerciaux pour une finalite de prospection commerciale sauf si vous cochez la case ci-contre. □ 
Conformement a la loi «informatique et libertes» du 6 janvier 1978 vous disposez d’un droit d’acces, de rectification, de limitation, d’opposition et de 
suppression des donnees que vous avez transmises en adressant un courrier a Liberation - 4 rue de Mouchy - 60438 NOAILLES cedex. Pour en savoir 
plus sur les donnees personnelles, rendez-vous sur http://bit.ly/LibeCGV 
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^2 

21hOO. S.W.A.T.. Serie. Aux 
armes. A charge de revanche. 
22h50. Blindspot. Serie. 

Le conspirationniste. 

Une histoire de famille. 


FRANCE 2\ 


21hOO. Le grand oral. 

Divertissement. Qui sera la 
meilleure oratrice ou le meil- 
leur orateur ?. Presente par 
Laurent Ruquier. 23h40. 
Infrarouge. Documentaire. Je 
dis done je suis. 


7 RANCE3\ 


21hOO. La stagiaire. Serie. 
Premier amour. Populaire. 

Un etudiant modele. 

23h35. Soir 3. OOhlO. 

Votre tele et vous. Magazine. 


\CANAL+\ 


21hOO. La forme de l’eau. 

Fantastique. Avec Sally 
Hawkins, Michael Shannon. 

23h05. En route pour les 
Oscars 2019. Magazine. 

20h50. Coree - La guerre 
de cent ans. Documentaire. 

1 - Freres ennemis. 

2 - Si proches, si loin. 22h45. 
Pyongyang s’amuse. 
Documentaire. 

21hOO. Le sens de l’effort. 
Tele-realite. Episode 1. 23h05. 
Le sens de l’effort, que sont 
devenus les decrocheurs ?. 


■RANCE 4 


21hOO. Minuscule, la vallee 
des fourmis perdues. 

Film d'animation. 22h25. La 
grande recre des animaux. 


■ RANCE 5\ 


20h50. Dechets electro- 
niques: le grand detourne- 
ment. Documentaire. 22hOO. 
Le monde en face debat. 


9 ARIS PREMIER! 


20h50. Week-end a 
Zuydcoote. Film de guerre. 
Avec Jean-Paul Belmondo. 

23hl5. L’alpagueur. Film. 

21hOO. 90’ Enquetes. 

Magazine. Retards, vices 
caches et malfagons : quand 
les travaux virent au cauche- 
mar. 22h20.90’ Enquetes. 

52 

21h00. Les nouvelles aven- 
tures d’Aladin. Comedie. Avec 
Kev Adams, Jean-Paul Rouve. 

23h05. Les 100 videos qui ont 
fait rire le monde entier - 
Speciale rates de l’amour. 

21h00.16 blocs. Policier. 

Avec Bruce Willis, Yasiin Bey. 

22h55. Lock Out. Film. 

E 

21h00. Touche pas a mon 
Kendji!. Divertissement. 
23h45. Touche pas a mon 
poste!. Divertissement. 


21h00. Pixels. Science-fiction. 
Avec Adam Sandler, Michelle 
Monaghan. 23h00. 
Chroniques criminelles. 

21h00. Au coeur de l’enquete. 

Magazine. Gendarme en zone 
sensible. 22h00. Au coeur de 
l’enquete. Pompiers et SAMU 
du Nord : course contre la 
montre pour sauver des vies. 


\TF1 SERIES FILM* 


21h00. Nikita. Policier. Avec 
Anne Parillaud, Tcheky Karyo. 
23h05. Borderline. Telefilm. 

21h00. La totale. Comedie. 
Avec Thierry Lhermitte, 
Miou-Miou. 23h05. Les rois de 
la reno. Magazine. 5 episodes. 


\CHERIE25\ 


21h00. Snapped: les femmes 
tueuses. Magazine. 2 episodes. 
22h50. Snapped: les femmes 
tueuses. Magazine. 


iMCSTOR 


20h55. Dans quelle France on 
vit. Magazine. Agriculteurs: 
entre doutes et passion. 

22h30. A corde tendue. 

20h30. Droit de suite - Le 
documentaire. Documentaire. 
Iuventa. 21h30. Droit de suite 
- Le debat. 22h00. On va plus 
loin. Magazine. 


MARDI 19 

Le temps est tres nuageux en general avec 
quelques gouttes possibles au nord de la 
Seine. Le soleil resiste de l'Alsace a Rhone- 
Alpes. 

LAPRES-MIDI Les nuages restent 
majoritaires dans le nord de la France avec 
peut-etre 1 ou 2 gouttes. Les eclaircies 
s'imposeront plus largement dans le Sud. 


MERCREDI20 

Les nuages bas sont nombreux au nord de 
la Loire, ainsi que dans le Val de Saone. 
Ailleurs le del est bien degage malgre 
quelques brouillards locaux possibles en 
plaine ou vallee. 

LAPRES-MIDI Les nuages bas sont parfois 
tenaces au nord de la Loire alors que le 
soleil brille genereusement au Sud. II fait 
toujours doux pour la saison. 
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HORIZONTALEMENT 

I. Faim du peuple, fin d’un 
regime ? II. Chacune de ses 
promotions garnit les cabi¬ 
nets # Anti-UE, il veut gagner 
les elections europeennes# 
Trompe III. Faisant simple- 
ment une belle representation 
IV. Elle protege ses action- 
naires # Boite auto avec le 
precedent # Echelle pour 
paparazzi V. Fait feu VI. Qui 
s’y frotte s’y pique # Lac syrien 
a l’ouest de Raqqa VII. Cette 
ville fut capitale de la Moldavie 
et de la Roumanie # Sept en 
moyenne VIII. Qui ferait bien 
une sieste # Sargasse, l’amere 
dans les Antilles IX. Theatre 
des reves X. Saurai rassem- 
bler XI. C’est comme sa 

Grille n°1146 

VERTICALEMENT 

1. Sous pression, elle part en fumee 2. Prit part en premier # Au son, pre- 
nom qui passe en ville-prenom 3. Flute en roseau # Amour d Achille 4. En- 
tailla # De quoi faire une haie 5. Des epineux bordent cet enclos # Avec 
taches 6. Paradis si l’enfer c’est les autres # Fais glisser une piece de 
bois sur un bateau 7. Forme possessive # La ou vous irez si votre visite a 
Condom ne capote pas 8. Cite miniere # Reglai ma dette 9. II est collant 

Solutions de la grille d’hier 

Horizontalement I. PET-EN-L’AIR. II. EV. ORDE. III. RACLETTES. 
IV. ECLATIONS. V. QUATER. TA. VI. UEFA. ACIS. VII. FIEFS. 
VIII. TOULA. PIE. IX. ICTERE. EU. X. OTIS. PRES. XI. NOSEMIASE. 
Verticalement 1. PEREQUATION. 2. EVACUE. OCTO. 3. CLAFOUTIS. 
4. ECLATA. LESE. 5. ETE. FAR. 6. LOTIRAI. EPI. 7. ARTO. CEP. RA. 
8. IDENTIFIES. 9. RESSASSEUSE. libemots@gmail.com 
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Pour une nouvelle 
responsabilite 
des entreprises 


Une loi, 
en discussion 
ce mercredi 
a l’Assemblee, 
devrait inciter les 
societes a faire de 
leur engagement 
social et 

environnemental 
un levier 
strategique 
de leur activite. 


C e mercredi, deputes et sena- 
teurs se pencheront de con¬ 
cert sur le projet de loi 
Pacte, qui devrait aboutir, d’ici a 
quelques semaines, a l’adoption 
d’un texte porte par le gouverne- 
ment comme le fait d’armes econo- 
mique du quinquennat. Ce texte 
enterine une perception nouvelle 
de la place de l’entreprise au sein 
de la societe en posant la question 
suivante: «Comment inciter les en¬ 
treprises a penser leur activite sur 
d’autres bases qu’economiques?» 
L’enjeu n’est pas nouveau. II est 
meme integre depuis longtemps a 
la gestion de nombreuses societes. 


Pourtant, en supprimant Parti¬ 
cle 61 invitant les entreprises a une 
meilleure integration des enjeux 
extra-financiers dans leur activite, 
et en depit des suggestions de la 
commission speciale, le Senat a agi 
a rebours des attentes collectives. 
Au mieux, cette suppression est un 
deni de realite; au pire, une inca¬ 
pacity a reconnaitre l’emergence 
d’attentes et de contraintes nou- 
velles. Surtout, elle ne saurait 
enrayer un mouvement de fond 
visant a aligner interet des societes 
et interet general. 

Dans sa forme initiale. Particle 61 
introduit Pobligation pour toute 


eukhiu 



societe d’etre «geree dans son inte¬ 
ret social, en prenant en considera¬ 
tion les enjeux sociaux et environ- 
nementaux de son activite». II vise 
aussi a permettre a toute societe 
de se doter statutairement d’une 
«raison d’etre». Sans tomber dans 
le mimetisme anglo-saxon, la 
France s’inspire ainsi de labels 
existant chez certains de ses parte- 
naires, a commencer par les Etats- 
Unis, pour valider Pempreinte so- 
ciale des entreprises. Mais l’ambi- 
tion de cette loi est avant tout 
d’emettre un signal fort en incitant 
les entreprises a faire de Pengage- 
ment social et environnemental 
un levier strategique de leur acti¬ 
vite. Et elles ont de plus en plus in¬ 
teret a miser sur leur politique 
«responsabilite sociale des entre- 
prises» (RSE) comme facteur de 
competitivite dans un environne- 
ment national, europeen et inter¬ 
national de plus en plus regule sur 
ces questions. Dans un autre do- 
maine, c’est d’ailleurs le pari 
qu’ont reussi certaines entreprises 
s’agissant de la protection des 
donnees personnelles: celles qui 
ont su anticiper la reglementation 
europeenne (RGPD) ont 
aujourd’hui une longueur 
d’avance sur leurs concurrents. 

Sur le fond, cet article englobait 
trois objectifs dans Pinteret des 
entreprises. Premierement, la neu¬ 
tralisation du risque «reputation- 
nel» induit par des externalites 
negatives auxquelles la societe 
civile se montre de plus en plus 
sensible. Deuxiemement, l’antici- 
pation d’un durcissement des 
regies en matiere de RSE qui, 
comme l’anticorruption, pourrait 
etre encouragee par des institu¬ 
tions internationales telles que 
l’OCDE, voire s’imposer au travers 
de la legislation d’Etats friands 
d’extraterritorialite. Troisieme- 
ment, l’elaboration d’un avantage 
concurrentiel qui permettrait aux 
entreprises frangaises, pour certai¬ 
nes deja portees vers les investisse- 
ments a fort impact social (impact 
investing), d’etre a la pointe de ce 
qu’il serait convenu d’appeler 
demain une «conformite RSE». 

La lutte anticorruption, telle 
qu’elle existe depuis le Foreign 
Corrupt Practices Act americain ou 
plus recemment la loi Sapin II en 
France, offre un modele interes- 
sant de procedures et de dispositifs 
internes contraignant pour les en¬ 
treprises. On pourrait imaginer 
que des dispositifs similaires 
soient reproduits sur le terrain de 
la RSE, notamment en matiere 
devaluation des risques, de con- 
trole, d’enquete et d’alerte internes 
et externes. C’est d’ailleurs en par- 
tie l’objet de la loi «devoir de vigi¬ 
lance», votee en 2017, dont le 
champ d’application demeure 
neanmoins restreint. Plus qu’un 
outil de communication et de 
reputation, trop souvent cosme- 
tique, de telles procedures garanti- 
raient la credibility et l’efficacite 
des politiques RSE. Dans un pre¬ 
mier temps, c’est sans doute au ni¬ 
veau europeen qu’il s’agira d’har- 
moniser les criteres pertinents de 
cette conformity dont la France, 


avec ce premier signal, pourrait 
devenir un moteur. 

Beaucoup pointeront le cout direct 
de nouvelles contraintes sans me- 
surer, a terme, le cout differe de 
l’absence de politique RSE effec¬ 
tive dans un univers ou conformity 
et competitivite se joueront aussi 
sur ce terrain. Mais cette logique 
- le Senat Pa utilement releve - ne 
suffira pas a apaiser les entreprises 
qui redoutent a raison l’effet d’une 
telle reforme sur leur modele eco- 
nomique. C’est ici que les pouvoirs 
publics doivent garantir des meca- 
nismes d’incitation et d’accompa- 
gnement. L’un d’eux serait d’eten- 
dre et de systematiser l’evaluation 
de la clause RSE dans les criteres 
d’attribution de la commande pu- 
blique. Une autre incitation pour¬ 
rait prendre la forme d’une fisca- 
lite differenciee tenant compte de 
la contribution sociale et environ- 
nementale des entreprises dans le 
calcul de leur imposition directe. 
Pourquoi pas, enfin, reflechir a la 
creation d’une agence RSE ratta- 
chee a une banque publique et 
dont l’office serait d’accompagner 
TPE et PME dans la mise en place 
de leur politique sociale et envi- 
ronnementale? 

L’Assemblee nationale retablira 
sans doute cette disposition qui 
promeut implicitement la RSE. 
C’est un premier jalon vers une re- 
forme de longue haleine - affaire 
de decennies - dont les effets, en 
matiere de responsabilite delic- 
tuelle des entreprises, se precise- 
ront avec le temps. Dans ces condi¬ 
tions, et a l’instar des programmes 
de conformity anticorruption, les 
futurs programmes RSE devront 
probablement s’inscrire au coeur 
de la strategic juridique, voire con- 
tentieuse, des entreprises. L’entre¬ 
prise auditee ou poursuivie devra 
pouvoir demontrer l’efficacite de 
son programme RSE, une implica¬ 
tion forte de la direction et une in¬ 
tegration reflechie de sa fonction 
RSE au sein de sa gouvernance 
pour justifier de sa bonne conduite 
ou esperer un allegement d’even- 
tuelles sanctions. Cela n’est qu’une 
hypothese. Mais dans le scenario 
d’une conformity RSE discrete- 
ment prefiguree par la loi Pacte, les 
entreprises ont interet, des 
aujourd’hui, a fagonner leur strate¬ 
gic dans la perspective du risque 
juridique et de l’opportunite ma- 
jeure qu’une telle conformity re- 
couvrera en Europe et ailleurs. Les 
pionniers prendront alors toute la 
mesure de leur investissement. ♦ 


BENOIT DOUBLET 

Consultant au departement 
Integrity de la Banque mondiale 



etJEAN-FRANgOIS 

ROSEAU Conseiller 

mdependant en relations 
publiques et internationales 


































PE/1 M3 nOAfOTOBM/lA rPynnA "What's News" VK.COM/WSNWS 


Liberation Mardi 19 Fevrier2019 


www.liberation.frOfacebook.com/liberation O @libe 


23 


IIM 


Par 

PIERRE YVES GEOFFARD 

Professeur a l’Ecole d’economie de Paris, 
directeur d’etudes a l’EHESS 


Facebook, couts 
et dependances 

Plusieurs experiences scientifiques 
ont ete menees pour tenter d’evaluer le role 
et la valeur des reseaux sociaux. Le «sevrage» 
semble etre le meilleur moyen d’en mesurer 
les effets, et la dependance diminue avec la duree 
de deconnexion. 



Q uelle est la valeur sociale 
des reseaux sociaux, et en 
particulier du plus re- 
pandu d’entre eux, Facebook? La 
question est legitime, tant le reseau 
tentaculaire est devenu dominant: 
a travers le monde, 2,3 milliards de 
comptes sont actifs, 1,5 milliard 


d’usagers se connectent quotidien- 
nement et y passent environ cin- 
quante minutes. Ce n’est pas rien. 
A premiere vue, si ce service 
connait un tel succes, c’est qu’il a 
une valeur, au moins pour ceux qui 
Futilisent. Quant a la valeur so¬ 
ciale, c’est une autre affaire: les 


reseaux sociaux sont une source 
importante d’information, mais 
elle est filtree selon les affinites de 
chacun; rien n’etant plus desagrea- 
ble que d’etre confronts a une in¬ 
formation solide mais contraire a 
sa propre opinion, les reseaux so¬ 
ciaux favorisent la diffusion de 
fake news tant qu’elles renforcent 
les croyances, et peuvent conduire 
a une polarisation politique socia- 
lement deletere. Par ailleurs, meme 
au niveau individuel, si certains 
usagers connaissent mal l’utilite 
reelle et les effets de l’utilisation du 
service, les comportements in- 
forment imparfaitement sur les 
vrais benefices. 

Plusieurs articles recents (1) ex- 
plorent ces questions a partir de 
methodes similaires. Un premier 
enjeu est de mesurer la disposi¬ 
tion a payer pour le service; mais 
comme tout le monde a un compte 
Facebook ou peut en avoir un gra- 
tuitement, ce qu’il faut mesurer 
c’est non pas le prix que des utilisa- 
teurs potentiels seraient prets a 
payer pour avoir acces au service, 
mais le montant que les utilisa- 
teurs seraient prets a accepter en 
echange d’un arret du service 
pendant une certaine duree. 
Ainsi, les chercheurs recrutent des 
volontaires, et estiment a travers 
des enquetes cette compensation 
monetaire. Dans un deuxieme 
temps, parmi les volontaires 
disposes a faire une telle pause, 
la moitie sont effectivement 
conduits a le faire, l’autre moitie 
servant de groupe de controle. La 
comparaison des situations au 


De tres nombreux 
usagers passent 
plus de temps sur 
les reseaux que ce 
qu’ils aimeraient. 

sein de chaque groupe apres la pe- 
riode d’observation permet d’iden- 
tifier l’impact du service. Enfin, 
la disposition a payer peut etre a 
nouveau mesuree dans chacun des 
groupes. Si celle-ci est revue a la 
baisse pour ceux qui ont fait une 
pause, on en deduit que l’expe- 
rience a modifie l’information 
sur l’utilite que chacun en retire, ce 
qui peut reveler une forme de de¬ 
pendance au reseau social. Les re- 
sultats, d’une etude al’autre, sont 
qualitativement semblables. La 
valeur individuelle du service pro¬ 
pose par Facebook est elevee, de 
l’ordre de 25 dollars par semaine 
(22 euros) en moyenne. 

La desactivation du service reduit 
l’activite en ligne, y compris 
celle passee sur d’autres medias 
ou reseaux sociaux, et augmente le 
temps passe devant la television et 
avec sa famille ou ses amis. Elle re¬ 
duit la connaissance de l’actualite 
comme la polarisation politique; 
mais le sevrage force augmente 
aussi le niveau exprime de satisfac¬ 
tion generate, indiquant une pre¬ 
miere irrationalite. Enfin, lorsque 
la periode de deconnexion est d’un 
mois, celle-ci conduit a une baisse 
durable d’usage apres l’experience. 


Ces resultats montrent qu’il n’y a 
aucun doute sur l’utilite reelle de ce 
reseau social pour la plupart de ses 
usagers, qu’il s’agisse d’une source 
de distraction, d’un outil permet- 
tant l’organisation d’activites col¬ 
lectives, ou d’une forme de vie so¬ 
ciale pour certains individus isoles. 
Mais ces benefices sont a ponderer 
par des effets negatifs: l’experience 
montre egalement clairement que 
de tres nombreux usagers passent 
davantage de temps sur les reseaux 
sociaux que ce qu’ils aimeraient 
reellement, victimes d’une forme 
de dependance mal maitrisee. 
D’autre part, la polarisation des 
opinions, constatee par ailleurs, 
peut etre en partie imputee a l’effet 
de «chambre d’amplification» des 
reseaux sociaux, avec finalement 
une information qualitativement 
plus pauvre et plus biaisee. Ces 
desavantages ne remettent pas en 
cause la tres grande valeur sociale 
des reseaux sociaux, mais ils 
temperent malgre tout l’optimisme 
excessif de leurs prophetes, et ils 
invitent a s’interroger sur les ma- 
nieres de reduire leurs effets nega¬ 
tifs, pour les individus comme pour 
la societe. Ils peuvent aussi inviter 
chacun, hors de tout cadre experi¬ 
mental, a faire cette experience de 
sevrage, ce qui peut permettre d’ap- 
prendre a les utiliser en meilleure 
connaissance de cause. ♦ 

(1) Roberto Mosquera et al., «The Economic 
Effects ofFacebook», University of Texas, 
octobre 2018. 

Cette chronique est assuree en alternance 
par Pierre-Yves Geoffard, Anne-Laure De- 
latte, Bruno Amable et Ioana Marinescu. 


SIMS! 


Par 

LUC LE VAILLANT 


La societe sans contact 

Reflexions sur la vogue du «paiement sans contacts 
accelerateur d’echanges irreels. Dont on espere qu’il ne 
prefigure pas la fin des rapprochements humains. 



V u l’effervescence ambiante autour de 
la «Ligue du LOL», j’ai pense une se- 
conde me plaindre moi aussi, d’avoir 
ete «harcele» par une identitaire feministe 
qui a fait campagne numerique pour qu’en- 
fin on mette a la retraite anticipee le mau- 
vais sujet que je me flatte de demeurer. Etant 
toujours bel et bien la et ne me souvenant 
plus des details de cette historiette sans im¬ 
portance, je vais m’eviter le ridicule de me 
comparer a celles et ceux qui ont souffert de 
ce genre de vannes degradantes. Et je vais 
vous parler de quelque chose qui n’a rien a 
voir, encore que: le paiement sans contact, 
et la societe du meme nom qui pourrait en 
decouler. 

Cela devient une facilite a laquelle je me 
laisse aller sans y songer. Ici ou la, dans les 
boulangeries, les bistrots ou chez les der- 


niers marchands de journaux, je finis par 
abattre ma carte de credit ornee du petit si- 
gle en trompette requis. Volant comme un 
papillon vers le terminal commergant, elle 
pique comme l’abeille ma dime consomma- 
trice. Tel un Mohamed Ali miniature et rec- 
tangulaire, elle boxe ma reticence a dilapi- 
der ma paie dans des achats de derniere 
necessite. Plus besoin d’avoir, en poche re¬ 
volver, pieces jaunes et autres picaillons. 
Inutile d’aller chercher profond dans la par- 
tie archaique du portefeuille ferme eclair. 
Fini, les clients soupirant a l’unisson de la 
queue leu leu devant cette volonte de faire 
l’appoint et de se debarrasser de sa bigaille 
qui vous saisit parfois, comme un eternel 
desir de nettoyage de printemps. 

Le paiement sans contact prospere. Pepere 
et pervers a la fois, il bannit introduction 


physique et penetration codee. II laisse 
croire que la gratuite s’est imposee, et que 
la vitesse de la lumiere abolit la dette decen- 
nale. II entretient l’illusion que l’argent a 
disparu quand jamais il ne vous sera rendu. 
La dematerialisation fantasme un Eden 
d’echanges angeliques ou le travail ne coute- 
rait plus rien a personne, ou les marchandi- 
ses circuleraient franco de port et ou l’ins- 
tantaneite rendrait soluble les fins de mois. 
Grace a ce dispositif passe-partout, on ga- 
zouillerait tous sur la meme longueur d’on- 
des, faisant chanter en choeur le duo ven- 
deur-acheteur pour le plus grand bonheur 
bancaire. 

Par temps de grippe, le sans-contact se pare 
egalement de vertus prophylactiques, meme 
si la prestesse des serveurs a vous arracher 
la CB afin de mieux faire fumer le lecteur de 
carte peut laisser circonspect. Avant, les 
billets fripes etaient suspects de colporter 
les microbes des usagers precedents. Et les 
pieces remontaient, en une genealogie fie- 
vreuse, le long fleuve de toute une lignee 
d’inconnus, tripoteurs de metal et caresseu- 
ses de cuivre. Malgre tout, ces transmissions 
de la main a la main etaient une maniere de 
faire societe, au risque de l’epidemie. Et on 
pouvait encore donner la piece aux SDF dont 
on ne comprend pas bien pourquoi ces re- 
tardataires tardent tant a se doter de la tech¬ 
nologic appropriee qui verrait la charite de- 
venir un vrai bizness. 

Le terme «sans contact» excede sa fonction 
marchande. Il caracterise a merveille l’etat 
des lieux d’une societe qui met l’individua- 
lite sanctifiee et apeuree sous cellophane, 
pendant que les relations s’averent toujours 
plus intenses, plus violentes et plus proble- 


matiques dans un cyberspace ou le virtuel 
est devenu le nouvel IRL. 

Je suis certain que vous voyez venir gros 
comme une maison le libertaire libertin que 
j’aimerais continuer a etre malgre la montee 
des ressentiments, des craintes et des inter- 
dits. Et c’est vrai que je ne saute pas au cou 
d’une epoque ou nous sommes en train de 
regresser en bebes bulles depourvus de 
defenses immunitaires alors que la connais¬ 
sance de soi et la juste evaluation de l’envi- 
ronnement humain n’ont jamais ete aussi 
developpees. On en sera bientot reduit a vi- 
vre sous armure de latex et a se harder de re¬ 
ticences juridiques avant d’oser approcher 
le corps de l’autre. Et je vois monter la tenta- 
tion d’un eloignement des sexes qui sent 
mauvais son developpement separe, sinon 
son apartheid entre intouchables. 

Mais, en meme temps, ma curiosite d’ama- 
teur des evolutions societales regarde avec 
interet s’inventer le modus vivendi 
d’un XXI e siecle augmente. La question est 
de savoir si les comperes et les commeres du 
village global veilleront derriere leurs ri- 
deaux numeriques a faire triompher la 
norme, a moraliser les comportements 
expressifs et a sanctionner les deviants du 
full-contact. Ou bien si la demultiplication 
des possibles permettra de garantir une li- 
berte d’expression consentie et de maintenir 
un droit a la satire et a la provocation. 

Car l’Academie frangaise a raison de noter 
que le «paiement sans contact» est mal 
nomme. Qu’on ferait mieux de dire paie¬ 
ment par «simple» contact. Preuve que la 
technologie permet aussi des rapproche¬ 
ments acceleres et amplifies, a celebrer et a 
cherir. ♦ 
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Afin d’ameliorer son image aupres du public, et notamment les 
touristes etrangers, le centre d’art parisien a entame une reflexion 
pour choisir quelles oeuvres de sa collection le representeraient au 
mieux. Une «iconisation» qui a cause quelques crispations en interne. 

Par 

ELISABETH FRANCK DUMAS 


V ite, citez une oeuvre des col¬ 
lections du Louvre! Fasto- 
che, la Joconde. Mainte- 
nant, vite, une oeuvre du musee 
d’Orsay! Quelques secondes de re¬ 
flexion... et peut-etre direz-vous 
I’Origine du monde, ou Olympia? Al- 
lez maintenant, hop, une oeuvre du 
centre Pompidou! On a dit hop! 
Non? Vous tatonnez? Vous n’etes 
pas seuls. Une etude realisee il y a 
quelques annees par l’institut Har¬ 
ris et Beaux Arts magazine le devoi- 
lait: sur 1000 personnes interrogees 
(visiteurs du Centre ou non, Pari- 
siens ou non), quatre seulement 
avaient ete capables de citer, sinon 
une oeuvre, du moins un artiste de 
la collection. 

Et alors? C’est grave ? Pas necessai- 
rement: tout depend de ce qu’on 
envisage etre la mission d’un lieu 
comme le centre Pompidou. II y a 
fort a parier que si la question etait: 
«Avez-vous deja appris quelque 
chose au centre Pompidou ?» ou 
«Avez-vous decouven au Centre un 
courant, des artistes que vous ne 
connaissiezpas ?»les reponses se- 
raient autrement plus fournies. La 
meconnaissance de la collection 
permanente, la plus grande d 5 art 
moderne en Europe, n’a pas empe- 
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L’entree du musee national 
d’art moderne (Mnam), 
au centre Pompidou. 

PHOTO G. LEIMDORFER. REA 


"e 


connaitre une annee record en ter- 
mes de frequentation touristique, 
c’est d’autant plus ballot. Car les 
touristes, contrairement aux adhe¬ 
rents, paient plein pot leur visite, et 
sont ravis de decouvrir une collec¬ 
tion permanente dont l’accrochage 
coute moins cher que la fabrication 
d’une expo blockbuster. D’ou 
l’amorce d’une reflexion strategique 
initiee par le Centre, il y a deux ans, 
autour de la notion d’icone, qui sou- 
leve nombre de questions passion- 
nantes - autour du role des musees 
aujourd’hui, de l’idee qu’on se fait 
de Fhistoire de Fart et de Fideologie 
charriee par la modernite. Ques¬ 
tions qui, faut-il le preciser, ont fait 
grincer des dents en interne. 



che le Centre d’acquerir une place 
singuliere dans l’esprit de ceux qui 
y ont un jour mis les pieds. Et Beau- 
bourg n’a pas non plus a rougir de 
ses chiffres de frequentation - plus 
de 3,5 millions de visiteurs s’y sont 
presses en 2018, soit 5% de plus 
qu’en 2017, dont une hausse notable 
de visites (+18 %) de la collection. 
Mais si Fon considere que les gran- 
des institutions culturelles sont en¬ 
trees dans des logiques industrielles 
de masse, et que, face a une offre 
abondante, elles doivent tenter de 
se distinguer, alors ga se complique. 
Car la connaissance prealable 
d’oeuvres phares d’une 
collection constitue, c’est 
un peu paradoxal, une 
forte motivation de visite. En don- 
nant une singularity a priori au mu¬ 
see, elles orientent le choix vers tel 
ou tel. A Beaubourg, on estime que 
cela explique la faible proportion de 
publics etrangers au Centre: seule- 
ment 40 % de touristes, alors qu’il y 
en a par exemple 75 % au Louvre. «Il 
y a quelque chose de decevant a ne 
pas etre capable d’attirerde touris¬ 
tes autour de ce tresor», se desole 
Catherine Guillou, directrice du ser¬ 
vice des publics du Centre. 

Quand on sait que Paris vient de 


BAISSE DES 
SUBVENTIONS 

«0n a deux problemes, resume 
Serge Lasvignes, le president du 
centre Pompidou, lorsqu’on le ren¬ 
contre pour en discuter. Le premier, 
c’est qu’on n’estpas simplement un 
musee, et qu’il y a des gens tres atta¬ 
ches aufait qu’on ne soit pas un sim¬ 
ple musee. Et puis, on est un bati- 
ment, et ily a beaucoup degens qui 
viennent nous voir simplement pour 
notre batiment, sans entrer.» Pour 
s’en convaincre, il n’y a qu’a voir les 
touristes s’arretant a l’exterieur 
pour faire un selfie sur fond de 
tuyaux de couleurs ou de chenille 
d’escalators, et repartir aussi sec. 
«Le secondprobleme, reprend-il, et 
qui estpourmoi essentiel, est qu’on 
a deux publics: I’un que je dirais pu¬ 
blic de centre d’art, qui vient et re- 
vient voir nos expositions temporai- 
res - une bonne partie vient plus de 
sept fois par an, au Louvre ga 
n’existepas- et un deuxiemepublic 
de touristes, qui vient voir le musee. 
La question, c’est de savoir com¬ 
ment on peut faire grossir ce 
deuxieme public sans porter preju¬ 
dice au premier.» 

Pour bien comprendre l’enjeu, il 
faut ajouter un parametre crucial, 
la baisse des subventions publi- 
ques. Elle fait desormais de la 
billetterie un des nerfs de la guerre, 
au meme titre que le me- 
cenat ou les partenariats, 
eux-memes souvent in¬ 
dexes aux chiffres de frequenta¬ 
tion. «L’ideal, conclut Serge Lasvi¬ 
gnes, serait qu’on ait au Centre au 
moins une “icone”, pourfaire mar¬ 
cher economiquement tout le reste 
de notre systeme. C’est le cas du mu¬ 
see Reina Sofia a Madrid qui, grace 
a Guernica, a les moyens de faire 
parailleurs des expos interessantes 
oil il n’y a pas forcement un public 
gigantesque.» 

Le musee en etait a peu pres la dans 
ses reflexions lorsqu’il y a deux ans 
environ, il a ete approche par un 


ESSIE 



duo de chercheurs, Gwenaelle 
de Kerret, qui venait de finir a Paris- 
VIII une these sur Fidentite visuelle 
des musees, et Jean-Michel Tobe- 
lem, professeur associe a Paris-I. 
Les deux s’interessaient precise- 
ment a Fabsence «d’icones» identi- 
fiables dans les collections du Cen¬ 
tre, et se demandaient s’il serait 
possible d’en «fabriquer». Affaire 
fut conclue entre les deux parties 
pour tenter d’identifier ces «icones» 
potentielles, sous la houlette du ser¬ 
vice des publics (1). 

Mais qu’est-ce qu’une icone, dans le 
contexte d’un musee ? Ce n’est pas 
un chef-d’oeuvre, en tout cas pas 
seulement, car la notion de 
chef-d’oeuvre participe d’un juge- 
ment disons scientifique, en tout 
cas d’histoire de Fart. Or l’icone - du 
grec eiko, «ressembler a»- est a l’ori- 
gine la representation d’un saint 
chretien, objet de veneration; le 
mot charrie done d’abord de l’irra- 
tionnel. Pour le champ de la semio- 
logie, qui s’est empare du terme, 
l’icone est simplement la represen¬ 
tation d’une entite, son signe, mais 
desormais, l’icone est aussi un 
terme brandi a tort et a travers par 
la publicity et le marketing. Si Fon 
parle d’icone pour qualifier le statut 
de la Joconde, Fon ne dit done pas 
que c’est le plus important 
chef-d’oeuvre du Louvre, mais que 
ses contemplateurs ont avec elle 
une relation particuliere. «L’icdne 
est le resultat d’une histoire et de cir- 
constances», juge Jean-Michel To- 
belem, qui rappelle que le vol de la 
Joconde, en 1911, a cimente son sta¬ 
tut d’oeuvre star. «Meme si la valeur 
intrinseque d’une oeuvre existe, sa 
reussite sociale est liee au fait de ren- 


«Ce qui est 
interessant, c’est 
que les icones 
etaient en quelque 
sorte deja la, ne 
serait-ce que du 
cote des cartes 
postales, en termes 
de parts de vente.» 

Gwenaelle de Kerret 

chercheuse et auteure 
d’une these sur Fidentite 
visuelle des musees 

voyer le public a une experience par- 
tagee», estime encore Caroline 
Marti, professeure en sciences de 
l’information et communication au 
Celsa Sorbonne University. 

PRINCIPE D’INTRICATION 

Pourquoi n’y en a-t-il pas, d’icone, 
au centre Pompidou? «Lesdites “ico¬ 
nes” sont liees a des lieux, juge 
d’abord Christian Briend, conserva- 
teur en chef du Centre (service des 
collections modernes), qui aparti- 
cipe activement a ce travail de re¬ 
flexion. La Joconde est dans sa salle, 
la Venus de Milo est en haut de I’es- 
calier, alors que nos collections bou- 
gent beaucoup, sontpretees, reins¬ 
tates.» «Le statut d’icone se fait 
avec le temps, qui manque a Van 
moderne et contemporain», ajoute 
Frangois Mairesse, professeur de 
museologie a l’universite de Paris- 
Ill. Et puis peut-etre la collection du 
Centre, riche de 100000 oeuvres, la 


deuxieme au monde apres le 
MoMA, souffre-t-elle d’un trop- 
plein? «Ily a beaucoup, beaucoup 
d’oeuvres de grande qualite, estime 
encore Frangois Mairesse. Aux mu¬ 
sees des Beaux-Arts de Belgique, 
l’Empire des lumieres de Magritte 
a acquis un statut extremement im¬ 
portant, precisementparce que la 
collection est moins riche.» 

Mais Fabsence d’icone dit aussi 
quelque chose de la politique d’ac- 
quisition du musee. Contrairement 
a un MoMA, a New York, qui s’est 
toujours employe a collectionner 
les chefs-d’oeuvre pour affirmer sa 
puissance, le musee national d’Art 
moderne - desormais reuni avec le 
Centre de creation industrielle en 
un seul et meme departement au 
Centre (le Mnam-CCI) - a plutot eu 
a coeur, et cela l’honore, de develop- 
per sa collection en profondeur, et 
de reunir des ensembles a meme de 
documenter le processus artistique, 
voire de reevaluer des figures 
oubliees. 

Ce principe d’intrication rend diffi¬ 
cile d’en extraire une oeuvre emble- 
matique. La philosophie du musee 
embrasse celle de la modernite, qui 
s’est precisement construite contre 
l’idee meme d’oeuvre d’art comme 
objet de culte. De la sont naturelle- 
ment nees les premieres crispa- 
tions, parmi la population des con- 
servateurs du Centre, vis-a-vis 
d’une demarche de fabrication 
d’icone. Ceux-la etaient farouche- 
ment opposes a l’idee de transfor¬ 
mer la relation a l’oeuvre en un culte 
beat, qui aurait pour effet de ren- 
voyer le bon peuple a son igno¬ 
rance, et d’ecraser le reste de la col¬ 
lection. Et tOUS Suite page 26 



Pour les touristes etrangers, le Centre, c’est d’abord des tuyaux et des escalators, n Tavernier rea 
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Bleu II, de Joan Miro. 

PHOTO CENTRE 
POMPIDOU. MNAM-CCI. 
PHILIPPE MIGEAT. ADAGP. 

DIST. RMN. 
GRAND PALAIS 



Suite de la page 25 les conserva- 
teurs du Louvre, rappelons-le, ne se 
rejouissent pas non plus forcement 
du statut particulier de la Joconde. 

MESSAGE 
AUX NON-INITIES 

Selon Didier Ottinger, directeur ad¬ 
joint du musee, favorable a l’initia- 
tive, le probleme vient du fait que 
pour un marxisme latent qui hante 
parfois encore rhistoriographie mo- 
derniste, la notion de chef-d’oeuvre 
renvoie a celle de createur decep¬ 
tion, de genie «usurpant» une crea¬ 
tivity revee comme universelle. Pire 
encore, elle induit une «fetichisa- 
tion» symbolique de tous les exces 
speculates dont fait l’objet l’oeuvre 
d’art. Et puis, pour etre credible, le 
chef-d’oeuvre suppose une forme de 
consensus, de gout partage, done 
moyen, et par la devoye. Le conser- 
vateur evoque des echanges de 
mails «byzantins» et «tout a fait sa- 
voureux» parmi l’equipe scientifi- 
que du musee, signe de tensions 
dont la direction ne fait pas mys- 
tere. «Le cote sacre devolu a la no¬ 
tion d’icdne n’estpaspasse», admet 
Catherine Guillou. «Il reste au cen¬ 
tre Pompidou une culture, peut-etre 
pas elitiste, mais de musee intelli¬ 
gent qui ne fonctionne pas comme 
un supermarche», ajoute Serge Las- 
vignes. Avec diplomatic, Christian 
Briend juge que pour des conserva- 
teurs, qui ont «une vision globale de 
la periode», il est difficile d’extraire 
une oeuvre d’une serie pour l’utili- 
ser dans un autre contexte, celui-la 
lie a la communication. 

Une bonne partie de l’equipe scien- 
tifique a fini par se preter au jeu, 
une fois le terme facheux d’icone 
ecarte (meme s’il revient encore 
dans la bouche de tout le monde...). 
A leurs cotes, des personnels en 
contact plus etroit avec les publics, 
issus de la mediation, ou agents du 
Centre, rassembles pour tenter 
d’elaborer une liste d’oeuvres (plutot 
qu’un seul embleme, done) dont la 
tache serait d’envoyer un message 
aux non-inities, de dire quelque 
chose des collections du Centre. Sur 
quels criteres? L’importance de 
l’oeuvre dans l’histoire de Part, et 
son caractere unique dans le corpus 
de l’artiste. A quoi s’ajoutait sa dis- 
ponibilite: la Tristesse du roi, ma- 
gnifique collage de Matisse, a ete 
ecarte en raison de sa fragilite - im¬ 
possible de le laisser en perma¬ 
nence dans les salles. Et, bien sur, sa 
facilite d’apprehension, sa force vi- 
suelle. «0n est conscients de ce qu’on 
nous demande, explique Christian 
Briend. C’est-a-dire une oeuvre qui 
marche en termes d’impact visuel . 
Les bleus de Klein sont essentiels, 
mais en affiche ou enporte-cles, ga 
neparlepas tant que ga.» Des ques¬ 
tions ethiques, type genre de l’ar¬ 


tiste, ont ete evoquees (mais bien 
malin celui ou celle qui le devinera 
a voir la liste finale...) ainsi que les 
problemes que cela soulevait vis-a- 
vis des artistes vivants -leur cote 
est sure de monter une fois pose 
leur statut emblematique. 

OUTIL DE 
COMMUNICATION 

Et puis se posait la question de la 
proximite disons affective a 
l’oeuvre, sa capacite a susciter des 
emotions. Critere plus difficile a 
cerner, ce pourquoi les publics ont 
aussi ete mis a contribution directe- 
ment. Autre sujet de crispation, car 
cet interet pour l’avis du public de- 
possedait un peu plus ceux dont le 
metier est de reconnaitre un 
chef-d’oeuvre. Gwenaelle de Kerret 
explique s’etre livree, avec Jean-Mi- 


chel Tobelem, a toutes sortes d’ob- 
servations: visite dans les galeries 
(devant quelles oeuvres s’arretaient 
plus longuement les visiteurs?), in¬ 
terrogations dans des «focus 
groups», lecture de guides et revues 
qui font mention du centre Pompi¬ 
dou afin d’identifier si des oeuvres 
etaient utilisees en illustration, et si 
oui, lesquelles. Autre visite enfin, 
dans un lieu strategique, la bouti¬ 
que du musee. «Ce qui est interes- 
sant, e’est que les icones etaient en 
quelque sorte deja la, ne serait-ce 
que du cote des cartes postales, en 
termes de parts de vente, juge Gwe¬ 
naelle de Kerret. On a note que les 
publics semblaient aller spontane- 
ment vers des oeuvres qui reacti- 
vaient Vimaginaire de Vinstitution 
- les tuyaux, les couleursprimaires. 
Ils choisissaient des oeuvres avec un 


principe lineal, certaines couleurs.» 
Au bout de deux ans, le processus 
a atteint un premier terme. Une 
campagne de publicite virale asso- 
ciant le seul veritable embleme du 
Centre, son batiment, a des oeuvres 
de la collection a ete lancee sur In- 
ternet. Et une liste de dix- 
sept noms est douloureusement 
sortie du chapeau, reunissanttrois 
ensembles d’oeuvres a meme d’etre 
associees pour etablir, a destination 
des visiteurs etrangers, une «narra- 
tion» autour des collections du 
Centre (voir ci-contre). Saluons le 
Centre de l’avoir partagee avec 
nous, car sa nature meme en fait le 
genre d’objet qu’on envisage tou- 
jours en voulant faire une contre- 
proposition. Elle fera surement 
autant d’intrigues que d’etonnes et 
de mecontents: rappelons que ce 
n’est pas un manifeste, seulement 
un outil de communication. 

A la parcourir, on note la proportion 
ecrasante d’hommes (seize sur dix- 
sept) et de Frangais, et une nette vo- 
lonte de sequengage chronologi- 
que. Des noms d’absents viennent 
a l’esprit - pas de Francis Bacon, ni 
de Louise Bourgeois, ni de Picasso- 
mais pour ce dernier, e’est fait ex- 
pres, en raison de la proximite geo- 
graphique avec l’hotel Sale (Pa¬ 
ris III e ), qui abrite le musee Picasso. 
Un triptyque mettra peut-etre tout 
le monde d’accord: les trois Bleus 
de Miro, recemment admires dans 
la retrospective du Grand Palais, 
dont le statut de chef-d’oeuvre est 
incontestable, et qui presente, sans 
que l’on sache trop dire pour quoi, 
cette immediatete affective recher- 
chee. Une autre oeuvre risque de 


«I1 reste au centre 
Pompidou une 
culture, peut-etre 
pas elitiste, mais de 
musee intelligent 
qui ne fonctionne 
pas comme un 
supermarche.» 

Serge Lasvignes 

president du Centre 


creer un consensus, mais en sens 
inverse: le Rhinoceros de Xavier 
Veilhan, dont on se demande un 
peu ce qu’il fout la. 

Un constat, quand meme: de la 
grande diversite d’un centre pluri- 
disciplinaire, rassemblant des de- 
partements d’architecture et de de¬ 
sign, de photographie et de cinema, 
sans parler de la programmation de 
spectacles vivants, rien ne transpa- 
rait. «Notre presomption, e’etait 
qu’unepartie des gens qui ne vien¬ 
nent pas au Centre viendrait un peu 
plusfacilement s’ils savaient qu’ils 
y trouveront des choses a meme de 
les toucher, estime Jean-Michel To¬ 
belem. Unefois qu’ils sont la, e’est au 
Centre de les convaincre qu’il y a 
beaucoup d’autres choses interes- 
santes a leur dispositions ♦ 

(1) Cette demarche a fait l’objet 
d’une conference au Sitem, salon 
international des musees, des lieux 
de culture et de tourisme, qui s’est 
tenue en janvier. 



■ La Muse endormie de Constantin Brancusi. 

■ L’Arc noir de Vassily Kandinsky. 

■ Bleu de del de Vassily Kandinsky. 

■ Roue de bicydette de Marcel Duchamp. 

■ Fontaine de Marcel Duchamp. 

■ Prismes electriques de Sonia Delaunay. 

■ Le Manege des cochons de Robert Delaunay. 

■ La Grande Odalisque de Martial Raysse. 

■ Les Loisirs-Hommage a Louis David de Fernand Leger. 

■ Les Maries de la tour Eiffel de Marc Chagall. 

■ La Blouse roumaine d’Henri Matisse. 

■ New York City de Pietr Mondrian. 

■ Bleu I, Bleu II, Bleu III de Joan Miro. 

■ Rhinoceros de Xavier Veilhan. 

■ Ant 76 Grande anthropophagie d’Yves Klein. 

■ SE 71 lArbre, grande eponge bleue d’Yves Klein. 

■ Portrait de la journaliste Sylvia von Harden d’Otto Dix. 
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Laura Lamiel, 
papiers au plancher 


La plasticienne investit 
le Crac de Sete avec ses 
installations minimales 
qui convoquent les 
fantdmes et jouent 
sur la notion du double. 

L es installations de Laura La¬ 
miel cochent toutes les cases 
pour rentrer dans la categorie 
immersive et cool. Au Centre re¬ 
gional d’art contemporain (Crac) de 
Sete (Herault), elles se deploient 
dans l’espace en se glissant sous 
vos pieds dans les profondeurs d’un 
faux plancher, en demultipliant 
leur propre limite par des effets de 
miroirs et d’eclairages aux neons, 
jaunes ou blafards, en prenant la 
forme et les contours d’habitacles 
qu’on peut penetrer ou traverser. 
Pourtant, chez cette artiste nee 
en 1948, l’immersion reste delibe- 
rement superficielle. Les oeuvres 
travaillent a la fois a deballer leurs 
elements et a les remballer, laissant 


le spectateur sur leur seuil, un pied 
dedans, un pied dehors, a deux 
doigts de tout voir et tout aussi pres 
de rater un true. 

Prison. Ainsi, dans la premiere 
salle, il faut baisser les yeux, voire 
s’accroupir pour decouvrir, niche au 
creux du plancher, un assemblage 
d’objets (des livres, des tubes de 
cuivre, des rouleaux de papier, des 
coupures de presse, des chaussures, 
des gants) composant une espece 
de nature morte a la palette oran- 
gee. A cote, autre trou, autre teinte 
(noire), mais meme soin dans la dis¬ 
position de ces choses, enfouies et 
exposees, planquees et exhumees, 
simples et mysterieuses. Ce mate¬ 
riel heteroclite convoque, en creux, 
une presence humaine. On se dit 
que tout ga appartient a quelqu’un. 
On pense a l’artiste ou a ce W, 
nomme dans le titre («Les Yeux 
de W») et dont l’initiale est, depuis 
Poe au moins et sa nouvelle William 
Wilson , celle du double. Mais peu 


Popote, 1997-2019, de Laura Lamiel. photo aurelien mole, courtesy marcelle alix, Paris 


importe a qui on a affaire exacte- 
ment, de qui sont ces affaires, on 
saisit qu’il y a du corps et du souffle 
dans les installations au depouille- 
ment et aux materiaux proches du 
minimalisme. 

Dans la salle suivante, une double 
cellule congue comme un parloir 
de prison brise la glace: la vitre 
(sans tain) qui separe les deux petits 
espaces est percee d’une espece de 
paille en papier, comme celle par la- 
quelle les deux prisonniers du film 
de Jean Genet Un chant d’amour 
partageaient la fumee d’une ciga¬ 
rette d’une meme respiration. Sous 
les formes geometriques, l’ordon- 
nancement assez carre de ses dispo- 
sitifs, Lamiel fait place ailleurs a 
des odeurs (d’encens), a des sur¬ 


faces grumeleuses, a des pans de 
vetements, des cols, des manches, 
plies mais effiloches, a des tas de fils 
decousus de reliures ou de tricots 
qui se faufilent, comme des vers, 
vers le plancher. 

Passerelle. A l’etage du centre 
d’art, les travaux les plus recents, des 
dessins, appuient fort sur la touche 
longtemps aveugle du corps et de la 
chair. C’est une nuee de points, 
realises a l’encre carmin, les yeux 
fermes, du bout des doigts et des 
ongles. Pas la partie de l’expo qu’on 
prefere, peut-etre parce qu’il y est 
moins question de negocier l’espace 
avec le spectateur. On redescend. 
Entre deux salles, l’artiste a dispose 
une espece de sas ou de passerelle a 


la charpente metallique garnie de 
pile de livres (emballes), de dessins 
ou de photos (encadres), de miroirs 
brises qu’on traverse en y regardant 
a deux fois, craignant on ne sait quoi 
- que le plancher soit creux? qu’il y 
ait une chausse-trape ? Non, Laura 
Lamiel nous l’a deja fait. C’est encore 
autre chose... Mais la meme maniere 
de peupler l’oeuvre de fantomes, de 
fantasmes et d’electricite. 

JUDICAEL LAVRADOR 
Envoye special a Sete 

LAURA LAMIEL 
LES YEUX DE W 

Centre regional d’art 
contemporain, de Sete (34). 
Jusqu’au 19 mai. 

Rens.: crac.laregion.fr 


Jonathan Binet, plaidoyer pour la retraite des cadres 


Presentee en galerie parisienne, 
l’exposition «Diptych» de l’artiste 
frangais reunit une serie de toiles dont 
les chassis tiennent le role principal. 


P as de couleurs ou si 
peu-une fragile 
trainee de poudre 
rose vaporisee au spray, 
sinon c’est blanc -, pas 
de touche, pas de matiere... 
A ce stade, a la galerie Ba- 
lice Herding, la peinture 
de Jonathan Binet n’en est 
plus vraiment une. Ses 
toiles sont pour la plupart 


laissees vierges, a moins 
qu’elles ne se soient tout 
bonnement fait la malle, 
ne laissant derriere 
qu’un lourd chassis de me¬ 
tal. Visse au mur, ce cadre 
qui ne met plus rien en va- 
leur sinon lui-meme (et les 
murs blancs de la galerie) 
est aussi massif que bancal 
parce qu’un autre vient se 


greffer a lui. Deux cadres 
pour rien, deux cadres, l’un 
sur l’autre, un peu de guin- 
gois, qui chacun cherche sa 
toile... On a tous les ingre¬ 
dients d’une peinture de- 
sossee, un programme a la 
Support/Surface, le groupe 
qui dans les annees 70 
a entrepris une revision 
complete de la mecanique 
picturale en deboulonnant 
au passage ce que la prati¬ 
que a de grandiloquent 
au profit de materiaux et 
de techniques artisanales 
et vernaculaires. Mais cet 
aspect-la de ses aines, 


Binet ne le retient pas. 

Les chassis metalliques 
sont lourds, bien usines 
et solides, tout comme 
les joints, les attaches, 
les vitres et les fonds en 
bois qui equipent parfois 
les tableaux. Done il n’y a 
toujours pas de toile en vue 
mais tout le reste, tout ce 
qui la couve et l’accueille 
d’ordinaire (y compris la 
galerie), tout l’environne- 
ment technique, spatial et 
symbolique se tient bien au 
garde-a-vous, viril, severe. 
Trop sans doute: on com- 
prend (peut-etre a tort) que 


si les toiles et les peintures 
ont file, c’est que leurs 
conditions d’apparition 
(de conservation) ne vont 
pas ou plus a cet environ- 
nement. Qu’elles s’y sen- 
taient ecrasees, dominees, 
flouees. La preuve, certai- 
nes sont revenues - il faut 
voir dans quel etat: l’artiste 
les a manifestement fait 
rentrer sans management 
dans le cadre. Par endroits 
en effet elles font des bour- 
relets, des plis et des replis. 
Elles sont mal bordees, 
et parfois mal emboitees. 
Tous ces petits accrocs ne 


sautent pas aux yeux, 
pas plus que les agrafes 
qui trainent a la surface 
ou quelques legeres traces. 
Tout cela arrive sur les 
cotes, plus au centre. Si la 
peinture a lieu chez Jona¬ 
than Binet, c’est done clan- 
destinement ou par effrac¬ 
tion. C’est une peinture 
excentree. 

J.La. 

JONATHAN BINET 
DIPTYCH Galerie 
Balice Herding, 75 003. 
Jusqu’au 17 mars. Rens.: 
www.balicehertling.com 


► MUSIQUE MATIN DE SASKIA DE VILLE 

LE 7/9 DE FRANCE MUSIQUE, DU LUNDI AU VENDREDI 


Retrouvez chaque mercredi a 8h50 la chronique C'est mioche de Guillaume Tion de 


france. 

suusique 


francemusique.fr 
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Jeunesse se place 

Francois Civil A l’approche de la trentaine, 
cet angoisse du temps qui passe accelere et croque 
dans l’annee 2019, qui l’affiche dans quatre films. 



S ur la foi de ses notices Wikipedia et Allocine, on s’en allait 
rencontrer un acteur de tout juste 30 ans, a qui la nouvelle 
decennie semblait sourire, avec quatre films al’affiche 
en 2019. Mais il n’aura pas fallu cinq minutes de conversation 
avec Frangois Civil, dans les salons feutres d’un hotel parisien, 
pour que le malentendu se dissipe: il n’a pas 30 mais 29 ans, 
corrige-t-il. Meme s’il s’amusera a tromper notre vigilance au 
fil de l’entretien, qui bascule vite dans le tutoiement. Soit. L’ac- 
teur montant du cinema frangais vient done de rajeunir d’un 
an en quelques secondes. Ce qui ne l’empe- 
che pas de se dire «angoisse» par le temps 
qui passe. Du temps, il en manque un peu 
en cette dense periode de promotion qui le 
voit defendre le Chant du loup d’Antonin Baudry, dans lequel 
il tient le role principal aux cotes d’Omar Sy, Reda Kateb et Ma- 
thieu Kassovitz, et Celle que vous croyez, de Safy Nebbou, ou 
il donne la replique a Juliette Binoche. 

La veille de notre rencontre, pour son «bapteme» du 20 heures 
de TF1, il arborait un pull a motifs ton sur ton qui lui a valu 
quelques tacles sur Twitter. Pour la presse, il a mise sur le ba- 
sique: jean stone et tee-shirt gris. Celui qui se dit encore peu 
familier avec le «bouillon de la promo» a pourtant passe plus 


de la moitie de sa vie a tourner, des films, des telefilms, des 
series, et meme «un Disney Channel». Repere par hasard lors 
d’un spectacle de college par une parente d’eleve qui etait aussi 
directrice de casting, l’ado fait precocement ses premiers pas 
sur les plateaux. Cette «recreation» le seduit, et il remettra ga 
au cours de sa scolarite «compliquee». «Turbulent», l’eleve, qui 
peine a se concentrer, triplera sa seconde avant d’empocher, 
sur «un coup depoker», son bac L option cinema. Inscrit en arts 
plastiques a Paris-I, il ne tiendra pas plus de vingt-cinq minutes 
sur les bancs d’un amphi. C’est l’epoque ou 
ce fils d’universitaires profs d’espagnol 
prefere jouer de la musique, s’adonner a sa 
passion de la photo et graffer les murs du 
triangle parisien de son enfance, «Bastille-Ledru-Rollin-gare 
de Lyon». «Des annees de desert, de vaches maigres, oil la cham- 
bre est pas rangee, oil ga sent un peu le petard parfois...» 
Longtemps caste pour des roles de «gars tres jeune» («jusqu’a 
19 ans,jefaisais 1,60 m...»), l’acteur, qui a fini par atteindre un 
raisonnable metre 80, reconnait avoir «eu besoin de temps pour 
maturer». S’il envisage par moments de prendre un job, livreur 
ou serveur, le «dilettante» vivote grace a ses premiers cachets 
et l’argent de poche parental. Surtout, tel Hippolyte, le come- 




dien debutant qu’il interprete dans la serie Dixpour cent, le 
jeune homme, qui a pris un agent des son premier role, court 
les castings. A l’epoque, avant chaque essai, il vomit. Sa ren¬ 
contre, au debut des annees 2010, avec Igor Gotesman, puis 
Pierre Niney, Jonathan Cohen ou Benjamin Lavernhe, toute 
une bande d’acteurs dont il est reste tres proche, marque un 
toumant. Celui qui n’a fait ni le Conservatoire ni la prestigieuse 
classe libre des Cours Florent remise alors ses problematiques 
de legitimite et decouvre le plaisir de travailler en «troupe», 
dans la mini-serie Casting(s) ou avec la comedie Five. 

L’autre rencontre cruciale est sans doute celle qui a peine a se 
concretiser avec Cedric Klapisch. L’acteur l’approche d’abord 
en 2009, quand il est pre-nomme pour le cesar du meilleur es- 
poir. «Premieracte manque.» Il croit le retrouver sur Dix pour 
cent, mais son personnage ne figure pas dans les episodes reali¬ 
ses par le cineaste. «Deuxieme acte manque.» «A mon grand bon- 
heur, il m’a parle de Ce qui nous lie un an plus tard.» Une se¬ 
conde collaboration, DeuxMoi, doit sortir en septembre. 

Si Frangois Civil reconnait «un facteur chance indeniable» 
dans sa carriere, il dit aussi «travailler beaucoup». Pour jouer 
l’«oreille d’or», ce metier d’analyste acoustique que le Chant 
du loup met a l’honneur, l’acteur s’est immerge trente-six heu¬ 
res dans un sous-marin. Un challenge pour celui qui sup- 
porte deja mal les voyages en 
avion: «J’ai cm mourir!» Igor 
Gotesman le decrit comme 
«un acteur tres technique, 
hyperinstinctif, quipeut tout 
faire». Dans la bouche de 
Fanny Herrero, la creatrice 
de Dix pour cent, ga donne: 

«J’ai adore chez lui ce natu- 
rel incroyable. Frangois est 
dans la famille d’une Camille 
Cottin: des acteurs qui pren- 
nent le texte, et on a Vimpres- 
sion que c’est en train de se 
passer sous nosyeux.» 

S’il touche a tout, la musique 
et la photo d’abord, mais aussi 
le dessin, /escalade, et meme 
recemment «la gravure sur 
cuir», nous apprend Igor Go¬ 
tesman, la lecture n’a pas trop les faveurs de cet hyperactif, qui 
revendique davantage un «besoin defaire». «J’ai eu un rejet plus 
jeune. Yavait deja mesparents, masoeurquilisaientbeaucoup, 
done moi, je suisparti dans autre chose.» Il avoue d’ailleurs 
n’avoir lu ni la BD Quai d’Orsay de Baudry ni le roman de Ca¬ 
mille Laurens adapte au cinema par Nebbou. Ce pur produit 
de «la generation internet, que ses amis decrivent comme 
«plus intelligent que la moyenne», voire «surdoue, e’en estpres- 
que enervant», prefere aux livres et aux canards qui tapissaient 
l’appartement familial les chaines YouTube, oil il devore les 
conferences des astrophysiciens Aurelien Barrau et Etienne 
Klein: Vulgarisation scientifique afond!» 

S’il a glisse ses bulletins dans l’urne en 2017, l’acteur reconnait 
faire partie d’une bande depolitisee car trop degue par «la 
langue de bois»: «On a votepour les beaux discours. “Make the 
planet great again”... Benyallah, quoi! Allons-y, gars!» L’acce- 
leration du rechauffement et les perspectives d’une «guerre 
climatique» le font «flipper». Alors il a arrete la viande, meme 
s’il concede quelques rechutes, et signe en septembre l’appel 
d’Aurelien Barrau et Juliette Binoche dans le Monde reclamant 
une action politique «ferme et immediate» pour la planete. 
Aujourd’hui, a 29 ans, done, l’«enfant acteur» agagne en centi¬ 
metres et en experience, quitte le XII e parental pour le X e et 
les quais du canal Saint-Martin, oil il vit seul, sans etre celiba- 
taire. Apres trois annees bien remplies, il n’a pas encore de 
tournage en vue («je lis des choses»). De quoi lui laisser un peu 
de champ pour travailler sur ses portraits photo, un projet de 
diptyques voue a s’etaler sur «vingt ou trente ans», afin de figer 
ce temps qui passe et l’obsede. 

Juste avant de le quitter, alors qu’il se plie tres volontiers aux 
exigences du photographe qui lui fait tordre et deformer son 
maillot en tous sens ( «il estfoutu, le tee-shirt», se marre-t-il), on 
apergoit un epi blanc dans ses cheveux soigneusement coupes. 
On croit tenir enfin un signe de l’age dans cette allure de jeune 
premier. Perdu: c’est l’effet d’une depigmentation, que l’acteur 
camoufle le plus souvent avec du mascara a cheveux. ♦ 


29 janvier 1990 

Naissance a Paris. 
2005 Le Cactus 
(Gerard Bitton 
et Michel Munz). 

20 fevrier 2019 

Le Chant du loup 
(Antonin Baudry). 

27 fevrier 2019 

Celle que vous croyez 
(Safy Nebbou). 

Avril 2019 Mon 

Inconnue (Hugo Gelin). 

Septembre 2019 

DeuxMoi 
(Cedric Klapisch). 


Par BENEDICTE MAUDUECH 
Photo ROBERTO FRANKENBERG 
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Pope Francis has acknowledged nuns are being abused. In India, nuns held a protest for a nun seeking justice. 


Bishop Is Accused of Rape 


A mutiny by nuns in India forces the church to investigate claims. 



PRAKASH ELAMAKKARA/ASSOCIATED PRESS 

Bishop Franco Mulakkal, center, was questioned by the police in 
Kochi last year after being accused of rape by a nun. 


By MARIA ABI-HABIB 
and SUHASINI RAJ 

KOCHI, India — When Bishop 
Franco Mulakkal agreed to cel¬ 
ebrate the First Communion for 
Darly’s son, an honor in the Catho¬ 
lic Church, the family felt pride. 

During the ceremony, Darly 
looked over at her sister, a nun, 
to see her eyes spilling over with 
tears — tears of joy, she figured. 
Only later would she learn of her 
sister’s allegation that the night 
before, the bishop had summoned 
the nun and raped her. The family 
says that was the first assault in a 
two-year ordeal in which he raped 
her 13 times. 

The bishop, who has maintained 
his innocence, will be charged and 
face trial on accusations of rape 
and intimidation, the police in¬ 
vestigating the case said. But the 
church acknowledged the nun’s 
accusations only after fellow nuns 
mutinied and publicly rallied to 
draw attention to her yearlong 
quest for justice. 

“We used to see the fathers of the 
church as equivalent to God, but 
not anymore,” Darly said. “How 
can I tell my son about this, that the 
person teaching us the difference 
between right and wrong gave him 
his First Communion after com¬ 
mitting such a terrible sin?” 

The case in the southern state 


of Kerala is part of a larger prob¬ 
lem that Pope Francis addressed 
on February 5, after decades of 
silence from the Vatican. He ac¬ 
knowledged that sexual abuse 
of nuns by clerics is a continuing 
problem. 

At a time when church atten¬ 
dance is low in the West, and emp¬ 
ty parishes and monasteries are 
being shuttered across Europe 
and America, the Vatican relies on 
places like India to keep the faith 
growing. 


But the scandal in Kerala is di¬ 
viding India’s Catholics, who num¬ 
ber about 20 million. And more 
nuns have stepped forward to re¬ 
port sexual abuse at the hands of 
priests, the police in Kerala State 
say. Four priests also have been 
accused of blackmailing women 
during confession, coercing them 
into sex. 

“If this case goes ahead, it will be 
a new beginning and priests and 


Continued on Page II 


Ideology’s 
Grip Loosens 
On Iranians 

In February of 1979, Tehran was in chaos. A 
cancer-stricken Mohammed Reza Pahlavi, the 
Western-backed autocrat, had gone into exile in 
mid-January, leaving behind a rickety regency 
council. On February 1, Grand Ayatollah Ruhol- 
lah Khomeini, the godfather of the 

THOMAS revolution, returned from exile in 
w J Paris. Street demonstrations raged 

ERDBRINK until the government collapsed on 

- February 11. 

essay Ecstatic Iranians danced in the 
streets, evading soldiers as linger¬ 
ing pro-government sharpshooters fired at them. 
Families joined in mass protests as vigilantes 
ransacked liquor stores and people kissed the fore¬ 
heads of turbaned clerics leading the revolution. 

Forty years ago, Iranians swelled with pride and 
hope of a better future. Dreams of freedom and 
independence from the United States fired up the 
revolutionaries. But great, rapid change can leave 
deep and lasting wounds. There were lashings, 
hangings, amputations and mass imprisonment. 
Thousands of people died and hundreds of thou¬ 
sands fled the country, never to return. 

What materialized was truly revolutionary: an 
Islamic republic, a theocracy built on ideological 
choices inspired to a great extent by Ayatollah Kho¬ 
meini. 

New rules were put in effect to forbid anything 
that might lead people astray and prevent them 
from ascending to a heavenly afterlife: strict con¬ 
trols on the media to isolate Iranians from Western 
influences; an absolute segregation of the sexes in 
public places; compulsory head scarves for wom¬ 
en; bans on alcohol and musical instruments on 
television; rules forbidding women to ride bicycles. 
It went on and on, zealously and sometimes brutal¬ 
ly enforced by the morality police and the paramili¬ 
tary Basij forces. 

But over the years, as the early revolutionary 
fervor gave way to a yearning for a more normal 
existence, the rules became negotiable. While the 
political system is basically the same as in those 
early years, the society changed slowly, at times 
almost imperceptibly. Those changes have been 
enormous, and the Iran celebrating the 40th anni¬ 
versary of the revolution is closer than most out¬ 
siders generally appreciate to being that “normal” 
country Iranians want. 

It took time for the cumulative changes to reach 
a critical mass. When I first visited Iran as a young 


Continued on Page II 
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Protests in Tehran in January 1979 supporting 
Grand Ayatollah Ruhollah Khomeini. 
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After 40 Years, Ideology’s Grip Loosens on Iranians 



ARASH KHAMOOSHI FOR THE NEW YORK TIMES 

Iran’s morality police have eased their control over peoples lives, including womens. 


Continued from Page I 

reporter, the 20th anniversary 
of the revolution had just passed 
and the country was still living up 
to its revolutionary image. High 
rises were decorated with an¬ 
ti-American murals or portraits 
of the martyrs of the 1980-88 war 
with Iraq. 

The notoriously snarled street 
traffic was a sea of white, of local¬ 
ly made cars called Paykans. In a 
park, close to where I would settle 
down, boys and girls would meet 
secretly, away from the prying 
eyes of relatives, but also from the 
morality police. 

In those days, it was inside peo¬ 
ple’s houses that I saw a different 
Iran. Passing through a front 
door often meant stepping into a 
reality where all the rules that ap¬ 
plied on the streets disappeared. 

There would be stories — Iran 
has a deep culture of storytell¬ 
ing — and bursts of laughter 
would be followed by dancing 
to Persian pop songs smuggled 
in from Los Angeles. Often, the 
music would be accompanied by 
someone playing a drum, or a rice 
pan grabbed off a kitchen shelf. 
Everyone — accountants, jour¬ 
nalists, doctors, nurses — would 
enjoy weekend parties that were 
technically illegal. 

Abbas Kiarostami, the 


award-winning director who died 
in 2016, used everyday people 
rather than actors in his movies, 
because Iranians were so accus¬ 
tomed to switching between two 
worlds. 

But as the years progressed, 
the changes began to creep out¬ 
doors. 


Now, the changes are all 
around. One can spot a woman 
with pink hair flowing under her 
head scarf. Women race through 
traffic on bicycles, even motor¬ 
cycles. 

While state television still refus¬ 
es to show musical instruments, 
there are buskers on the streets. 


Connections to the outside 
world — the internet, of course, 
but particularly satellite TV 
broadcasts — were critical driv¬ 
ers of change. 

One day the police raided our 
apartment building and de¬ 
stroyed the satellite dishes on the 
roof. The only one left was mine 


— as a journalist, I had special 
permission to have one. But by 
the next day, my neighbors all had 
new dishes. 

The police have given up that 
fight, too. There are just too ma¬ 
ny dishes around. Iranians can 
now watch over 200 Persian-lan- 
guage channels operating from 
abroad. 

There were days when people 
would stare at the sight of a boy 
and girl walking hand in hand. 
Public displays of affection were 
not appreciated, especially be¬ 
tween unmarried couples. 

Today they hang out in parks 
together, kissing in the shadows, 
and hug each other during rock 
concerts. 

Instagram, which is not blocked 
in Iran, has revolutionized the 
way Iranians view themselves. 
The app has been a major driver 
of change. 

Politics are a different story. 
There was the Green Revolution 
of 2009, when people protested 
what many saw as a fraudulent 
election. But that was violently 
suppressed. 

Yet after allowing so many so¬ 
cial taboos to slip, Iran’s leaders 
face a dilemma of whether to start 
translating the social changes in¬ 
to new laws and customs or try to 
hang on to the 40-year-old ideals 
of the revolution. 


Nun Accuses a Bishop of Rape in India 



Catholic nuns 
and Muslim 
supporters 
demanding 
the arrest of 
Bishop Franco 
Mulakkal 
outside the 
Kerala High 
Court in Kochi 
last year. 
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bishops will be forced to be held 
accountable,” said the Reverend 
Augustine Vattoly, a priest who 
was an early supporter of the nun 
and said he was ordered by his 
superiors to back away. He said: 
“The church is losing its moral 
authority. We are losing the faith 
of the people. The church will be¬ 
come a place without people if this 
continues. Just like in Europe, the 
young will no longer come here.” 

Details of the nun’s accusations 
came from law enforcement offi¬ 
cials, her family and the five oth¬ 
er nuns who saw the saga unfold 
inside the Syro-Malabar Catholic 
Church. 

The nun’s family accuses Bishop 
Mulakkal, 54, of raping her over a 
two-year period, dating from May 


5, 2014. The bishop could not be 
reached, but church officials say 
that he maintains he is innocent. 

The nun, who belongs to the Mis¬ 
sionaries of Jesus religious order, 
first informed church authorities 
of the assaults in January 2017, ap¬ 
proaching bishops, a cardinal and 
representatives of the Vatican. 
Some cautioned her to wait, assur¬ 
ing her that the church would take 
action. Others forbade her from 
going to the police, her family said. 

But the only action came last 
September, after the church’s si¬ 
lence led five other nuns to mutiny 
and come to Kerala’s High Court 
to stage a days-long protest. They 
sat in front of a large poster featur¬ 
ing the Pieta statue, the famous 
sculpture depicting Mary holding 
the limp body of Jesus in her lap 
after his crucifixion. Instead of 


Jesus, the poster featured a nun’s 
lifeless body. A placard read “Jus¬ 
tice for nuns.” 

About two weeks after the pro¬ 
tests started, the Vatican stripped 
Bishop Mulakkal of his adminis¬ 
trative duties. The next day, on 
September 21, Kerala’s police ar¬ 
rested him. 

In Kerala, it is not uncommon 
for Christian families to have one 
or two daughters take vows as 
nuns. Statues of Mary and Jesus 
line streets here and even Mass on 
a weekday is well attended. India’s 
Christians, only about 2 percent 
of the population, tend to stand 
together. India’s governing bloc, 
the Bharatiya Janata Party led by 
Prime Minister Narendra Modi, 
is rooted in Hindu nationalism. 
The scandal in Kerala has pitted 
Christians who believe it is a call 
for reform against those who want 
to maintain unity. 

A senior officer investigating 
the case said he believed that au¬ 
thorities had sufficient evidence to 
prove that Bishop Mulakkal raped 
the nun and then intimidated her 
family and the families of the nuns 
who began the protest. He spoke 
anonymously, as the final report 
will be filed later this month. 

“We are broken; the church we 
have given our lives to won’t even 


give an ear to us,” said Anupama 
Kelamangalathuveli, a nun who 
served with the accuser. “This 
fight isn’t just for us,” she added. 
“The church needs to listen to 
women and not just the priests and 
bishops.” 

The nun decided to take her case 
directly to the Vatican by writing 
the pope’s representative in India, 
Archbishop Giambattista Diquat- 
tro. “No sooner I reached the room 
than he pulled me toward him,” 
reads a letter she wrote to him on 
January 28, 2018. “I was numbed 
and terrified by his act. I took all 
efforts to get out, but in vain. He 
raped me brutally.” 

Through more than a year of ef¬ 
forts to receive help, she confided 
in five other nuns who had at one 
point lived with her at her convent, 
the St. Francis Mission Home, in 
rural Kerala. In April, the five, 


some who had been moved to oth¬ 
er convents, defied church rules 
to slip away from their residenc¬ 
es across India, taking buses and 
trains to travel hundreds of kilo¬ 
meters to join their sister and sup¬ 
port her. 

The nuns said they decided to go 
public after Bishop Mulakkal ac¬ 
cused them of plotting his murder. 
The police said his accusations had 
been dismissed. The nuns protest¬ 
ed at the Kerala High Court. When 
they came a second day, they were 
met with dozens of churchgoers, 
activists and even priests with 
signs demanding Bishop Mulakkal 
be held accountable. 

“We took a vow to be in a con¬ 
gregation — to make the congre¬ 
gation our family,” said Sister 
Josephine Villoonickal, one of the 
nuns. “They are now trying to de¬ 
stroy this family.” 


Sljc ^c\n JJork Shncs 

NANCY LEE Executive editor 

TOM BRADY Editor 

ALAN MATTINGLY Managing editor 

The New York Times International Weekly 
620 Eighth Avenue, New York, NY 10018 


INTERNATIONAL WEEKLY 



EDITORIAL INQUIRIES: 

nytweekly@nytimes.com 

SALES AND ADVERTISING INQUIRIES: 

nytsyn-sales@nytimes.com 


THE NEW YORK TIMES INTERNATIONAL WEEKLY AND INTERNATIONAL REPORT APPEAR IN THE FOLLOWING PUBLICATIONS: CLARIN, ARGENTINA ■ DER STANDARD, AUSTRIA ■ LA RAZON, 
BOLIVIA ■ THE HAMILTON SPECTATOR, TORONTO STAR AND WATERLOO REGION RECORD, CANADA ■ LA SEGUNDA, CHILE ■ LISTIN DIARIO, DOMINICAN REPUBLIC ■ LIBERATION, FRANCE 
■ PRENSA LIBRE, GUATEMALA ■ THE ASAHI SHIMBUN, JAPAN ■ EGEMEN, KAZAKHSTAN ■ EL NORTE AND REFORMA, MEXICO ■ ISLAND TIMES, PALAU ■ EL COMERCIO, PERU ■ NEDELJNIK, SERBIA 













PE/1 M3 nOAfOTOBM/lA rPynnA "What's News" VK.COM/WSNWS 


TUESDAY, FEBRUARY 19, 2019 THE NEW YORK TIMES INTERNATIONAL WEEKLY 

WORLD TRENDS 



III 


Cold War Landmark 
Is Squeezed in Berlin 


By MELISSA EDDY 

BERLIN — For all Berlin’s 
attractions, it is a small, wood¬ 
en shack that tops the must-see 
lists of many tourists here. 

The former guard house 
stands behind a row of sand¬ 
bags at a busy intersection in 
the heart of the city’s downtown, 
beneath a sign announcing “U.S. 
Army Checkpoint.” The world 
knows the spot better as Check¬ 
point Charlie. 

It was at this crossing, during 
the Berlin Crisis of 1961, that So¬ 
viet and American tanks stood 
muzzle to muzzle in a standoff 
that threatened to plunge hu¬ 
manity into yet another war. Af¬ 
ter six tense days, the two sides 
backed off without firing a shot. 
But the site remained ground ze¬ 
ro of the Cold War division that 
split the world into opposing 
blocs. 

“There is no equivalent any¬ 
where, where tanks stood off 


Where tanks faced 
off, developers hit 
a roadblock. 


and the world worried we were 
on the brink of World War III,” 
said Hope M. Harrison, a profes¬ 
sor of history at George Wash¬ 
ington University in Washing¬ 
ton. “That is what is so unique 
about Checkpoint Charlie.” 

Now, Checkpoint Charlie is 
the site of another confronta¬ 
tion, this one pitting developers 
against historians. 

The city of Berlin approved 
plans in 2017 to put up commer¬ 
cial and residential buildings, 
including a Hard Rock Hotel, on 
the last two undeveloped plots 
on the site. Space for a museum 
was included, but it was to be 
integrated into the commercial 
buildings with exhibition space 
largely underground. 

The plans set off an intense 
backlash. The developer, Trock- 
land, was accused of “proposing 
to transform Checkpoint Char¬ 
lie into a theme park” in an open 


letter written by Thomas Flierl, 
a former culture minister for the 
city, with five other city plan¬ 
ners, architects and historians. 

The outcry grew so charged 
that in December the authorities 
in Berlin suddenly abandoned 
the project. The city’s develop¬ 
ment office now says it is work¬ 
ing on a new plan, which it hopes 
will be ready in a year. 

In the three decades since the 
Wall fell, the former crossing 
point’s history has always tak¬ 
en a back seat to commerce and 
crass tourism. 

Above the sign in English, 
Russian, French and German 
informing visitors “You Are 
Leaving the American Sector,” 
another sign shows them the 
way to KFC. Two doors down, 
McDonald’s offers yet another 
taste of the United States. 

On the eastern side of the 
guard house — a replica of the 
original, which is in a museum 
— young men in aviator glass¬ 
es and 1960s-era military uni¬ 
forms stand side by side. In one 
hand, they clutch the American 
flag. The other they use to give 
a thumbs up, or throw an arm 
around tourists willing to pay a 
few euros for pictures. 

To date, only temporary instal¬ 
lations exist to inform those who 
are more interested in the history 
of the place than in selfies. 

Those drawn to Checkpoint 
Charlie on a recent day said the 
site was too important to lose. 

Dominick Devismes studied 
an outdoor exhibition showing 
images from the Cold War that 
revived memories from his 
childhood in France. 

“They must keep it, otherwise 
the young people will forget,” 
Mr. Devismes said. “Like Berlin, 
it remains symbolic.” 

Del Kittendorf of Marietta, 
Georgia, experienced Check¬ 
point Charlie in 1983. He had 
been at a Lutheran Church 
gathering in what was then East 
Germany, and he crossed into 
the West. 

“They checked under the bus 
with mirrors and in all of the 
luggage racks — it was crazy,” 
he said. “This place deserves to 
be preserved. We must keep the 
memory and honor the history.” 
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A plan to further develop around Checkpoint Charlie has 
been met with scorn by those who want to honor its history. 
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RUSSIA DISPATCH 


Sparkling Shrine to Vilified Leader 


By ANDREW HIGGINS 
YEKATERINBURG, Russia — 
President Vladimir V. Putin of 
Russia has reviled those years 
as a period of chaos, crime and 
“total poverty.” Kremlin-con¬ 
trolled news outlets lambast “the 
wild ’90s” as a time of personal 
humiliation and shameful na¬ 
tional weakness. All the abuse, 
however, has been an unexpect¬ 
ed boon to the Boris Yeltsin Pres¬ 
idential Center, a shimmering 
shrine on the edge of Siberia to 
Mr. Putin’s reviled predecessor 
and his turbulent years in power, 
from the 1991 collapse of the So¬ 
viet Union to the end of 1999. 

“I am glad they are constantly 
criticizing the ’90s,” said Alexan- 
dr Drozdov, the head of a private 
foundation that oversees the 
Yeltsin center, a museum and ar¬ 
chive complex dedicated to Rus¬ 
sia’s first elected and, according 
to opinion polls, widely loathed 
late president. “I tell them, ‘Keep 
criticizing, please don’t stop.’ ” 

The scorn poured on Yeltsin 
and his era have given the com¬ 
plex an edgy appeal, helping it 
attract more than 700,000 visitors 
since it opened three winters ago. 
It has become perhaps Russia’s 
most popular and certainly its 
most lavishly equipped outpost of 
alternative history. 

The complex — set next to a 
lake in Yekaterinburg, the indus¬ 
trial city where Yeltsin lived for 
much of his life and where Czar 
Nicholas II and his family were 
murdered by the Bolsheviks — is 
a showcase for how Russia has 
changed for the better under Mr. 
Putin. It is shiny and modern, 
with high-tech flourishes. 

But at its core, the complex is a 
mournful requiem for the many 
things lost since Yeltsin stepped 
down on December 31,1999, and 
handed power to his chosen suc¬ 
cessor, Mr. Putin, with the words: 
“Take care of Russia.” Yeltsin, 

Mr. Drozdov said, “would be very 



disappointed” had he lived to see 
where Mr. Putin has taken the 
country. “He would cry.” 

One exhibit features puppets 
from a satirical television show 
that, in the 1990s, skewered 
Yeltsin and his officials. The show 
was canceled by Mr. Putin, who 
was offended by an ugly, dwarfish 
puppet that portrayed him. The 
once private television station 
that broadcast the show, NT V, is 
now controlled by the state. 

Western-oriented liberals 
mostly view Yeltsin as a brave, if 
deeply flawed, hero who rallied 
resistance to an August 1991 
putsch by Communist Party 
hard-liners, broke the back of the 
Soviet Union, introduced capital¬ 
ism and gave birth to Russia as a 
free and democratic nation. 

But nationalists and leftists 
remember him as at best a vod¬ 
ka-soaked buffoon and at worst a 
traitor working for the West. They 
want the complex shut down, or at 
least altered to create what Ilya 
Belous, a critic, thinks should be 
“a museum of Yeltsin’s crimes.” 

“Putin’s P.R. team has re¬ 
duced everything to the contrast 
between images of a young, 
dynamic Putin and an old, alco¬ 
holic Yeltsin,” said Yevgeny V. 
Roizman, a critic who resigned 
last summer as the mayor of 
Yekaterinburg in protest at the 
abolition of mayoral elections. 
“Many people don’t really know 


The Boris Yeltsin 
Presidential 
Center highlights 
what has been 
lost since Yeltsin 
resigned in 1999. 

what happened in 
the 1990s.” 

Mr. Roizman 
added: “They blame 
Yeltsin for de¬ 
stroying the Soviet 
Union, but nobody 
destroyed it. The Soviet Union fell 
apart of its own accord because it 
could not support itself ideologi¬ 
cally or economically.” 

The center’s goal, said Dina 
Sorokina, the museum director, is 
not to whitewash Yeltsin, though 
it does largely ignore some of the 
more odious features of his rule, 
notably the emergence of so- 
called oligarchs through corrupt 
privatization deals. 

The silence about Russia’s oli¬ 
garchs is perhaps explained by 
a list of donors at the entrance. 

It includes billionaire tycoons 
like Oleg Deripaska and Roman 
Abramovich, both of whom made 
their fortunes in the 1990s. 

In a stiff speech at the opening 
of the museum, Mr. Putin said the 
museum told “the honest story of 
what was done in a difficult time.” 

Yeltsin, who governed Yekater¬ 
inburg as Communist Party boss 
in the 1970s, died in 2007 at age 76. 
But he still looms large in Russia, 
and many blame him for the de¬ 
mise of the Soviet empire and for 
plunging the country into poverty 
and disorder. 

Andrei Pirashkov, a 23-year- 
old communist who was elected 
last year to the City Council in 
Yekaterinburg, said he was no fan 
of Yeltsin but often visited the cen¬ 
ter for its seminars. “I am against 
making a personality cult around 
Yeltsin,” Mr. Pirashkov said, “But 
the real issue now is Putin.” 
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Before the fear of being blown 
up on a plane, or a train, or a 
sidewalk gave millions of people 
sleepless nights, before the threat 
of global climate disaster stirred 
dread, nuclear annihilation was 
the stuff of nightmares. 

By the mid-1980s, the United 
States and the Soviet Union had 
amassed 63,000 nuclear weap¬ 
ons, with the promise of mutually 
assured destruction if even one 
were ever used, even accidentally. 

Then, after years of global pro¬ 
tests and soaring budgets, Amer¬ 
ican and Soviet leaders stepped 
back from the brink and began a 
process of arms control diploma¬ 
cy, accelerated by the fall of the 
Soviet Union, that shrank those 
arsenals by nearly 90 percent. For 
decades, that process and that di¬ 
plomacy continued... until now. 

President Donald J. Trump and 
his Russian counterpart, Vladi¬ 
mir Putin, who control 90 percent 
of the world’s nuclear weapons, 
are preparing to abandon the 1987 
treaty that eliminated ground- 
launched ballistic and cruise mis¬ 
siles with ranges of 500 kilometers 


to 5,000 kilometers. They have yet 
to begin serious talks on extend¬ 
ing a 2010 treaty that reduced the 
nuclear warheads deployed on 
intercontinental ballistic missiles 
and other strategic systems, and 
the Americans, in particular, do 
not appear to have any interest in 
doing so. Washington and Moscow 
are also modernizing old weapons 
systems and building new ones, at 
a cost of $494 billion over the next 
decade in the United States alone. 

At the same time, Pakistan, In¬ 
dia and North Korea are expand¬ 
ing their arsenals as the interna¬ 
tional consensus for nonprolifera¬ 
tion erodes. 

Experts with The Bulletin of 
Atomic Scientists, who evalu¬ 
ate the nuclear threat, recently 
judged the current state of affairs 
to be “as worrisome as the most 
dangerous times of the Cold War.” 

The Intermediate-Range 
Nuclear Forces Treaty of 1987, 
which eliminated 2,692 ground- 
based missiles, is part of a web 
of arms-control agreements that 
have managed the threat. 

Mr. Trump is right to blame 
the Russians for beginning to un¬ 
ravel the I.N.F. treaty during the 
Obama administration by testing 
and then deploying a cruise mis¬ 


sile banned by the treaty. But he 
was wrong to assert that he had 
“no choice” other than to with¬ 
draw from the treaty, a move that 
takes effect in August. 

His threat to “outspend and 
out-innovate all others by far” in 
the production of weapons of mass 
destruction was chilling, partic¬ 
ularly given Mr. Putin’s vow of a 
“symmetrical” response. “If our 
American partners suspend their 
participation in the I.N.F. treaty, 
so will we,” he said on February 2. 
“And if they start working on new 
weapons, so will we.” 

The pact’s imminent collapse 
has intensified concerns that the 
United States and Russia will let 
the 2010 New Start agreement, 
with its caps on deployed nuclear 
warheads, intercontinental bal¬ 
listic missiles and heavy bombers, 
expire in 2021. (Start stands for 
Strategic Arms Reduction Trea¬ 
ty.) Absent an extension or a new 
treaty, the nuclear arsenals will 
become unregulated — meaning 
there will be no legally binding, 
verifiable limits on the American 
or Russian nuclear arsenals. 

Adding to the un¬ 
certainty, Mr. Putin 
has warned that Rus¬ 
sia is developing new 
“invincible” hyper¬ 
sonic missiles that 
will travel at more 
than five times the 
speed of sound. 

The United States 
is developing a con¬ 
ventionally armed 
intermediate-range 
missile that could one day be de¬ 
ployed in Europe. By the end of the 
year, Washington may be ready 
to field a low-yield nuclear weap¬ 
on that could make it easier to use 
nuclear weapons without courting 
Armageddon. 

And last month, the president 
promised to reinvent American 
missile defenses, a quixotic vision 
reminiscent of President Ronald 
Reagan’s unfulfilled “Star Wars” 
program. 

If Mr. Trump continues to push 
for an expanded nuclear arsenal 
and abandons the strategic arms 
accord, Congress should freeze 
the nuclear modernization budget 
and block funding for new weap¬ 
ons. The commitment to spend bil¬ 
lions of dollars to upgrade the ag¬ 
ing nuclear arsenal was part of the 
Faustian bargain that President 
Barack Obama made with Senate 
Republicans to win support for 
the New Start pact. He did so with 
the hope that it would help lead to 
a world with no nuclear weapons. 

Outspending Russia on a nucle¬ 
ar arms race, as Mr. Trump has 
bragged he would do, or abandon¬ 
ing an arms control regime that 
has helped forestall nuclear war 
for decades, is a foolish game of 
chicken, with no possible winners. 


As China and the United States 
engage in high-level negotia¬ 
tions over a possible trade deal, it 
is puzzling to see what has been 
left off the table: the Chinese in¬ 
ternet market. China blocks or 
hinders nearly every important 
foreign competitor online, includ¬ 
ing Google, Facebook, Wikipedia 
in Chinese, Pinterest, Line (the 
major Japanese messaging com¬ 
pany), Reddit and The New York 
Times. Even Peppa Pig, a British 
cartoon character and internet 
video sensation, has been cen¬ 
sored; an editorial in the Com¬ 
munist Party’s official People’s 
Daily newspaper once warned 
that Peppa Pig could “destroy 
children’s youth.” 

China has long defended its 
censorship as a political matter, 
a legitimate attempt to protect 
citizens from what the govern¬ 
ment regards as “harmful infor¬ 
mation,” including material that 
“spreads unhealthy lifestyles.” 
But you do not need to be a trade 
theorist to realize that the cen¬ 
sorship is also an extremely ef¬ 
fective barrier to international 
trade. The global internet econ¬ 
omy is worth at least $8 trillion 
and growing, yet the Trump ad¬ 
ministration has focused chiefly 
on manufacturing, technology 
transfers and agriculture, and 
does not seem to have pressed for 
concessions on this issue. 

Sheltered from American, 
Japanese and European com¬ 
petition, Chinese internet busi¬ 
nesses have grown enormously 
over the past decade. Nine of 
the world’s 20 largest internet 
firms by market value are now 
Chinese. Some of this growth 
reflects the skill and innovation 
of Chinese engineers, a vibrant 
start-up culture and the success 
of Chinese business in catering 
to local tastes. But it is hard to 
believe that this has been unaid¬ 
ed by censorship. 

And the barriers to foreign 
competition have more than just 
economic effects. Without any 
better options, Chinese users are 
forced to put up with companies 
like Tencent, which owns the pri¬ 
vate messaging app WeChat, and 
the online payment company Ant 
Financial, whose privacy viola¬ 
tions are, amazingly, even more 
troubling than those of Facebook 
and Cambridge Analytica. By 
tolerating Chinese censorship, 
the United States encourages 
other countries to do the same. 

When it joined the World Trade 
Organization in 2001, China 
agreed to a broad liberalization 
of trade in services, including da¬ 
ta processing and telecommuni¬ 
cations. China’s internet policies 
must be understood as a violation 
of these commitments. China will 
presumably counter that its in- 
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ternet policies are “necessary to 
protect public morals or to main¬ 
tain public order,” invoking the 
relevant exception to the World 
Trade Organization’s rules. But 
while that exception might justi¬ 
fy bans on gambling sites or even 
Peppa Pig, in the case of most of 
China’s internet barriers the real 
purpose seems to be the protec¬ 
tion of homegrown business in¬ 
terests. 

Why is the United States not 
demanding change? It is not as if 
we lack leverage. Chinese firms 
like Tencent and the online re¬ 
tailer JD.com have aggressively 


Beijing’s policing of 
the internet keeps 
out competition. 


pursued operations in the United 
States, seeking to take advan¬ 
tage of our open internet and 
open market. The Office of the 
United States Trade Represen¬ 
tative even cited Chinese inter¬ 
net blocking as a trade barrier in 
2016. Why allow a country to do 
business here if it will not let us do 
business there? The basic princi¬ 
ple of trade policy is reciprocity: 
Lower your barriers and we will 
lower ours. When it comes to the 
internet economy, the United 
States has unilaterally disarmed 
and is being played for a fool. 


Particularly baffling is the 
attitude of the major American 
internet firms, the victims of Chi¬ 
na’s internet trade policy, whose 
strategy has largely been one of 
appeasement. Google did retreat 
from the Chinese market in 2010 
because of concerns about cen¬ 
sorship and industrial espionage, 
and it did complain for a while 
about Chinese obstructions. Yet 
last year we learned that Goo¬ 
gle was effectively giving up the 
fight, building a censored search 
engine for the Chinese market 
and begging for access. 

Also disappointing has been 
Facebook’s approach. Even 
though Facebook has been 
banned in China for years, Mark 
Zuckerberg, its chief executive, 
has made embarrassing efforts 
to ingratiate himself with China’s 
president, Xi Jinping. 

Appeasement does not make 
effective foreign policy or trade 
policy. The United States, with 
the world’s largest economy and 
its most important internet sec¬ 
tor, should be negotiating from a 
position of strength. If the Trump 
administration wants to be tough 
with China on trade, it should de¬ 
mand meaningful access to the 
Chinese internet market, on pain 
of denial of access to American 
markets for Chinese firms. 

That is how trade negotiation 
has always proceeded, and the 
internet ought to be no excep¬ 
tion. We otherwise run the risk 
of winning the battle for the past 
while surrendering the battle for 
the future. 



KELSEY WROTEN 











